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A

ACCIDENTS DU TRAVAIL.

1. Rapport de M. Henry Boucher sur la

proposition de loi, adoptée par la Chambre
des Députés, adoptée avec modifications

par le Sénat, adoptée avec modifications
par la Chambre des Députés, ayant pour
objet l'extension aux exploitations fores­
tières des dispositions de la loi du 9 avril
}8D8 sur les accidents du travail, n° 54

(p. 72). — Rapport supplémentaire de

M. Henry Boucher, n° 143 (p. 190).

Proposition de loi, adoptée par la

Chambre des Députés, concernant la res­
ponsabilité des accidents dont les ouvriers

sont victimes (modification des articles 9
et 19 de la loi du 9 avril 1898), n° 69 (p. 82).

- Rapport de M. Ilenry Boucher, n° 2 31
(p. 257).

ACCIDENTS DU TRAVAIL EN AL­

GÉRIE. — Voy. ALGÉRIE, § 3.

ACTES DE CORRUPTION DANS

LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES.

— Voy. ÉLECTIONS, § 3.

ADJUDANTS-CHEFS (Pensions des).
— Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 9.

ADMINISTRATION DES COLONIES.

— Voy. TRANSPORTS DE L'ADMINISTRATION
DES COLONIES.

ADOPTION. — Voy. CODE CIVIL, | i.

AÉRONAUTIQUE MILITAIRE. —
Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 12,

AFFAIRES BALKANIQUES (Com­
mission financière des). - Voy. CRÉDITS
(Affaires étrangères, § 3).

AFFICHAGE ÉLECTORAL. - Propo­
sition de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, tendant à réglementer l'affichage
électoral, n° 23 (p. 20). — Rapport de
M. Alexandre Bérard, n° 27 (p. 21).

AFFICHES CONCERNANT LA FÊTE

NATIONALE DU 14 JUILLET. - Voy.
FÊTE NATIONALE.

AFRIQUE ÉQUATORIALE FRAN­
ÇAISE. — Voy. EMPRUNTS, § 4.

AGENTS DE L'ADMINISTRATION

DES EAUX ET FORÊTS. — Voy. PENr

SIONS, § 2.

AGENTS DU SERVICE ACTIF DES

DOUANES. — Voy. PENSIONS, § 2.

AGENTS ET SOUS-AGENTS MILI­
TAIRES DES POUDRES. - Voy. ARMÉES

DE TERRE ET DE MER, § 3.

AGRICULTEURS VICTIMES DES
INTEMPÉRIES. — Voy. CRÉDITS (Agricul­
ture, § 1).

AIMOND (Émile), sénateur de Seine-
et-Oise.

1. Annexe au rapport sur le projet de loi
portant suppression des contributions di­
rectes et établissement d'un impôt général
sur les revenus et d'un impôt complémen­
taire sur l'ensemble du revenu. — Voy. IM­
PÔT GÉNÉRAL SUR LES REVENUS, § 1.

2. Rapports supplémentaires sur ce même

projet de loi. - Voy. IMPÔT GÉNÉRAL SUR
LES REVENUS, § 2.

3. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture d'un crédit additionnel aux cré­

dits provisoires de l'exercice 1914, pour la
célébration, aux frais de l'État, des funé­
railles de M. le général Picquart, ancien Mi­
nistre de la Guerre. — Voy. CRÉDITs (Guerre,
§ 1).

4. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture et annulation de crédits sur

l'exercice 1913, pour une nouvelle réparti­
tion des Sous-Secrétariats d'État. — Voy.
CRÉDITS (Divers ministères, § 1).

5. Rapport sur le projet de loi portant ;
1° ouverture sur l'exercice 1914 des crédits

provisoires applicables au mois de mars

1914; 2° autorisation de percevoir pendant
le même mois les impôts et revenus publics.
— Voy. CRÉDITS PROVISOIRES, § 1.

6. Rapport sur le projet de loi concer­
nant : 1° l'ouverture et l'annulation de cré­

dits sur l'exercice 1913 au titre du budget
général; 2° l'ouverture et l'annulation de
crédits sur l'exercice 1913 au titre des bud­

gets annexes ; 3° l'ouverture de crédits au
titre du compte spécial créé par la loi du

17 février 1808. — Voy. CRÉDITS (Divers mi­
nistères, § 3).

7. Rapport sur le projet de loi portant
1° ouverture sur l'exercice 1914 des crédits

provisoires applicables au mois d'avril 1914 ;
2° autorisation de percevoir pendant le
même mois les impôts et revenus publics.

— Voy. CRÉDITS PROVISOIRES, § 2.

8. Rapport sur le projet de loi portant ;
1° ouverture sur l'exercice 1914 des crédits

provisoires applicables aux mois de mai et
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de juin 1914; 2° autorisation de percevoir
pendant les mêmes mois les impôts et re­
venus publics. — Voy. CRÉDITS PROVISOIRES,
§3.

9. Rapport général sur le projet de loi
portant fixation du budget général des dé­
penses et des recettes de l'exercice 1914. —
Voy. BUDGET DE 1914.

10. Rapport sur le-projet de loi ayant
pour objet l'émission de rentes 3 1/2 p. 100
amortissables en vae de subvenir aux dé­

penses extraordinaires de la défense natio­
nale et aux dépenses d'occupation au Ma­
roc. - Voy. RENTES 3 1/2 p. 100 AMORTIS­
SABLES.

11. Avis présenté au nom de la Commis­
sion de l'impôt sur le revenu sur les arti­
cles 7 à 28 du projet de loi de finances de
l'exercice 1911 relatifs à l'impôt sur le re­
venu. - Voy. IMPÔT GÉNÉRAL SUR LES RE­
VENUS, § 3.

12. Rapport supplémentaire sur le projet
de loi portant fixation du budget général
de l'exercice 1911 (art. 7 à 28 de la loi de
finances). — Voy. BUDGET DE 1914, § 3.

- 13. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du taux de la taxe de fabrication

sur les alcools d'origine industrielle pour
l'année 1915. — Voy. ALCOOLS D'ORIGINE IN­
DUSTRIELLE.

14. Rapport sur le projet de loi concer­
nant : 1° l'ouverture et l'annulation de cré­
dits sur l'exercice 1913 au titre du budget

général ; 2° l'ouverture et l'annulation de
crédits sur l'exercice 1913 au titre des bud­
gets annexes.- Voy. CRÉDITS (Divers minis­
tères, § 4).

15. Rapport sur le projet de loi relatif au
report de crédits sur l'exercice 1913 à l exer­
cice 1914 (art. 71 de la loi de finances du
27 février 1912). — Voy. CRÉDITS (Divers mi­
nistères, § 5).

16. Rapport sur le projet de loi portant :
1° ouverture sur l'exercice 1914 des crédits

provisoires applicables au mois de juillet
1914 ; 2° autorisation de percevoir pendant
le même mois les impôts et revenus pu­

blics. — Voy. CRÉDITS PROVISOIRES, § 4.

17. Rapport sur le projet de loi portant
répartition du fonds de subvention destiné
à venir en aide aux départements (exercice

1915). - Voy. FONDS DE SUBVENTION.

18. Rapport sur le projet de loi concer­
nant : 1° l'ouverture et l'annulation sur
l'exercice 191 1 de crédits provisoires au

titre du budget général annexe des Mon­
naies et Médailles ; 2° l'ouverture sur

l'exercice 1914 de crédits gagés par des res­

sources spéciales. - Voy. CRÉDITS (Divers

ministères, § 6).

19. Rapport sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, adopté avec

modifications par le Sénat, modifié par la
Chambre des Députés, portant fixation du

budget général des dépenses et des recettes
de l'exercice 1914. - Voy. BUDGET DE 1914,

§ II­

; 20. Rapport sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, adopté avec
modifications par le Sénat, modifié par la

Chambre des Députés, adopté avec de nou­
velles modifications par le Sénat, modifié

à nouveau par la Chambre des Députés,

portant fixation du budget général des dé­
penses et des recettes de l'exercice 1911. —
Voy. BUDGET DE 1914, § 12.

21. Rapport sur le projet de loi relatif

aux contributions directes et aux taxes y
assimilées de l'exercice 1915. - Voy. CON­
TRIBUTIONS DIRECTES.

22. Rapport sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, adopté avec

modifications par le Sénat, modifié par la

Chambre des Députés, adopté avec de nou­

velles modifications par le Sénat, modifié

[ à nouveau par la Chambre des Députés,
adopté avec de nouvelles modifications par I
le Sénat, modifié à nouveau par la Chambre

des Députés, portant fixation du budget gé­
néral des dépenses et des recettes de l'exer­

cice 1914. — Voy. BUDGET DE 1914, § 13.

23. Rapport sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, adopté avec

modifications par le Sénat, modifié par la
Chambre des Députés, adopté avec de nou­
velles modifications par le Sénat, modifié

à nouveau par la Chambre des Députés,

adopté avec de nouvelles modifications par
le Sénat, modifié à nouveau par la Cham­
bre des Députés, adopté avec de nouvelles

modifications par le Sénat, modifié à nou­
veau par la Chambre des Députés, portant

fixation du budget général des dépenses et

des recettes de l'exercice 1914. - Voy. BUD­
GET DE 1914, § 14.

24. Rapport sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, adopté avec
modifications par le Sénat, modifié par la
Chambre des Députés, adopté avec de nou­
velles modifications par le Sénat, modifié

à nouveau par la Chambre des Députés,
adopté avec de nouvelles modifications par
le Sénat, modifié à nouveau par la Cham­
bre des Députés, adopté avec de nouvelles
modifications par le Sénat, modifié à nou­
veau par la Chambre des Députés, adopté
avec de nouvelles modifications- par le
Sénat, modifié à nouveau par la Chambre
des Députés, portant fixation du budget |

général des dépenses et des leuewes ut

l'exercice 1914. - Voy. BUDGET DE 1914

§ 15.

25. Rapport sur le projet de loi portant
augmentation de la faculté d'émission des

Banques de France et de l'Algérie, établis­
sant à titre provisoire le cours forcé de leurs

billets et approuvant des conventions pas­
sées avec ces établissements. - Voy. BAN­
QUES DE FRANCE ET DE L'ALGÉRIE.

26„ Rapport sur le projet de loi modi­
fiant la loi du 14 décembre 1879 sur les cré­

dits supplémentaires et extraordinaires à

ouvrir par décret pour les besoins de la

défense nationale. — Voy. CRÉDITS SUPPLÉ­
MENTAIRES ET EXTRAORDINAIRES POUR LA

DÉFENSE NATIONALE.

27. Rapport sur le projet de loi portant :
1° ouverture sur l'exercice 1915 des crédits

provisoires applicables au premier se­
mestre de 1915; 2' autorisation de perce­
voir pendant la même période les impôts
et revenus publics. — Voy. CRÉDITS PROVI­
SOIRES, § 5.

AIN (Voies ferrées de 1'). • - Voy. CHE­
MINS DE FER, § 2i.

ALBANIE SEPTENTRIONALE (Com­
mission internationale de délimitation

de). - Voy. CRÉDITS (Affaires étrangères,
§ 7).

ALCOOLS D'ORIGINE INDUS­

TRIELLE. - Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, portant fixation du
taux de la taxe de fabrication sur les alcools

d'origine industrielle pour l'année 1915,
n° 261 (p. 610). - Rapport de M. Emile Ai­
mond, n° 315 (p. 631).

ALGER (Tribunal de première ins­
tance d'). - Voy. ALGÉRIE, § 6.

ALGÉRIE.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet le classe­
ment, comme annexe de la route nationale

n° 6, en Algérie, d'une nouvelle route à ou­
vrir entre Bou-Rached et la limite des terri­

toires du Sud, par le Kreider, n° 41 (p. 49).
— Rapport de M. Guillaume Chastenet,

n° 96 (p. 112).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, réglementant le régime de l'in­
digénat en Algérie, n° 50 (p. 72).- Rapport
de M. Etienne Flandin, n° 289 (p. 598).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant les responsabilités
des accidents dont les ouvriers -sont, victi-
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mes dans leur travail en Algérie, n° 151
(p. 196).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à proroger l'applica­
tion de la loi du 24 décembre 190 1, qui a
maintenu aux administrateurs des commu­
nes mixtes de l'Algérie, en territoire civil,
le droit de répression, par voie discipli­
naire, des infractions spéciales à l'indigé -
nat,n° 190 (p. 251).— Rapport de M.Etienne
Flandin, n° 208 (p. 584).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif aux dépenses de cons­
truction des écoles primaires spéciales aux
indigènes de l'Algérie, n» 2 29 (p. 257). —
Rapport de M. Guillaume Chastenet, n° 345
(p. 710).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés,' portant création d'une qua­
trième chambre au tribunal de première
instance d'Alger et d'un siège de juge sup­

pléant chargé de l'instruction au tribunal
de première instance de Mostaganem,
11° 350 (p. 607). — Rapport de M. Alexandre
Bérard, n° 290 (p. 617).

7. Rapport de M. Henry Bérenger sur la
proposition de résolution de M. Ernest Mo­
nis et plusieurs de ses collègues, ayant
pour objet d'examiner s'il y a lieu de cons­
tituer une Commission de 18 membres
élus au scrutin de liste, chargée d'étudier

les réformes que comporterait la situation
de l'Algérie, n" 292 (p. 617).

8. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à- autoriser la percep­
tion des droits, produits et revenus appli­
cables au budget spécial de l'Algérie pour
l'exercice 1915, n° 483 (p. 819). — Rapport
de M. Guillaume Chastenet, n° 488 (p. 819).

ALLOCUTIONS.

1. Allocution de M. Huguet, doyen d âge,
en prenant place au fauteuil, n° 1 (p. 1).

2. Allocution de M. Antonin Dubost, pré­
sident du Sénat, en prenant place au fau­
teuil, n° 2 (p. 2).

3. Allocution de M. Antonin Dubost, pré­
sident du Sénat, n° 47 2 (p. 841).

ALSACE (Comte d'), prince d'Hénin,
sénateur des Vosges.

Rapport sur le projet de loi relatif à la
nomination, par anticipation, au grade de
sous-lieutenant, des aspirants élèves à
l'Ecole spéciale militaire entrés à cette école
en 1913. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE
MER, § 15. .

ALSACIENS-LORRAINS.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'admission des Alsa­
ciens - Lorrains dans l'armée française
n° 439 (p. 835). - Rapport de M. Gervais,
n° 440 (p. 835).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant extension aux colo­
nies françaises de la loi du 5 août 191 1 rela­

tive à l'admission des Alsaciens-Lorrains

dans l'armée française, n° 489 (p. 850).

ALTÉRATIONS DE NOMS SUR LES
PRODUITS NATURELS ET FABRI­

QUÉS. -- Voy. APPELLATIONS D'ORIGINE.

AMBASSADE DE FRANCE A TO-

KIO. — Rapport de M. Paul Doumer'sur le

projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, relatif à la construction de l'am­
bassade de France à Tokio, n° 7 2 (p. 82).

AMENDES. — Proposition de loi de

M. Léopold Goirand sur la perception des
amendes en matière de contraventions,

n° 332 (p. 835).

AMIC, sénateur des Alpes-Maritimes.
1. Rapport sur le projet de loi portant

fixation du budget général de l'exercice 191 1

(Imprimerie nationale). — Voy. . BUDGET
de 191 i, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi concernant
l'ouverture au Ministre des Finances de

crédits additionnels aux crédits provisoires

de l'exercice 191 i, pour l'aménagement de
nouveaux ateliers dans les bâtiments de

l'Imprimerie nationale, rue de la Conven­
tion. — Voy. CRÉDITs (Finances, § 5).

AMNISTIE. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des Députés, relatif à l'amnistie

pour les insoumis et les déserteurs de l'ar­
mée de terre et de l'armée de mer, n° 441

(p. 835). — Rapport de M. Murat, n° 442
(p. 835).

ANIMAUX DE REMONTE. — Voy.
CRÉDITS (Guerre, § 2).

ANNEMASSE A SAMOËNS (Tram­
way de). — Voy. CHEMINS DE FER, § 18).

APPELLATIONS D'ORIGINE.- Rap­
port de M. Jénouvrier sur le projet de loi
relatif aux altérations ou suppositions de
noms sur les produits naturels et fabriqués
et à la protection des appellations d'origine,

353 (p. 796).

APPRENTISSAGE . — Rapport de
M.Henri Michel sur la proposition de loi

de MM. Henri Michel et Mascuraud, rela­

tive à l'apprentissage, n° 401 (p. 828).

ARMÉES DE TERRE ET DE MER.

1. Proposition de loi de M. Gervais sur

l'avancement des officiers, n° 7 (p. 1).
<

2. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à accorder
aux veuves et orphelins des médecins mili­
taires succombant par suite d'une maladie

épidémique ou contagieuse contractée dans

leur service d'hôpital ou d'ambulance les

mêmes pensions et secours que si la mort
avait été causée par des événements de

guerre, n° 29 (p. 37).

3. Rapport de M. de Langenhagen sur
le projet de loi, adopté par la Chambre des

Députés, relatif à la création d'un corps

d'ingénieurs militaires et de corps d'agents
et de sous-agents militaires des poudres,

n° 35 (p. 37). — Avis de la Commission des

finances présenté par M. Millies-Lacroix,

n° 66 (p. 78).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, sur les conditions d'obtention

du grade d'officier dans la réserve de l'ar­

mée de mer par les élèves de la marine
marchande et les anciens élèves libres de

l'Ecole principale du génie maritime, n°5 7

(p. 76). — Rapport de M. Riotteau, n° 183

(p. 249).

5. Rapport de M. Paul Doumer sur le

projet de loi portant modification à la loi
du 21 mars 1905 sur le recrutement de

l'armée et à la loi du 7 août 1913 modifiant

les lois des cadres de l'infanterie, de la

cavalerie, de l'artillerie et du génie, en ce

qui concerne l'effectif des unités, et fixant
les conditions du recrutement de l'armco

active et de la durée du service dans l'ar­

mée active et ses réserves, n° 73 (p. 85).—

Rapport supplémentaire de M. Paul Doumer,
n° 139 (p. 182). — Avis de la Commission
des finances présenté par M. Millies-Lacroix,

n° 178 (p. 563).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, relatif à la constitution des
cadres et effectifs des différentes armes

(infanterie, cavalerie, artillerie, génie, se­
crétaires d'état- major et du recrutement),
n0 117 (p. 178). — Rapport de M. Gervais,
n° 168 (p. 201). — Avis de la Commission

des finances présenté par M. Milliès-Lacroix,
n° 177 (p. 240).

7. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant organisation du corps
des ingénieurs du génie maritime, n° 132

(p. 181).— Rapport de M. Cabart-Danneville,
n° 169 (p. 227). — Avis de la Commission
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des finances présenté par M. Emile Chau­
temps, n° 217 (p. 252).

8. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à fixer les conditions

de limite d'âge d'admission, à l'Ecole poly­
technique, n° 160 (p. 200). — Rapport de
M. Boudenoot, n° 242 (p. 606).

9. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, ayant pour objet de compléter
la loi du 11 juillet 1889 et l'article 85 de la
loi de finances du 13 juillet 1911 par la

création d'un tarif de pension correspon­
dant aux emplois d'adjudant-chef et d'aspi­
rant, n° 181 (p. 249). — Rapport de M. Mil­
liès-Lacroix, n° 254 (p. 608).

10. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, ayant pour objet l'intégration
du corps des armuriers de la marine dans

le corps des équipages de la flotte, n° 235

(p. 606). Rapport de M. Genet, n° 341

(p. 708). .

11. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à modifier la loi du

5 novembre 1909, portant création d'un

corps d'ingénieurs de l'artillerie navale,

n° 236 (p. 606). — Rapport de M. Cabart-

Danneville, n° 255 (p. 608). — Avis de la
Commission des finances présenté par
M. Emile Chautemps, n° 245 (p. 607).

12. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant modifications et addi­
tions aux lois du 29 mars 1912 et du 4 juillet
1913, concernant l'aéronautique militaire,

n° 25 1 (p. 607). — Rapport de M. Émile Rey­
mond, n° 371 (p. 618. — Avis de la commis­
sion des finances présentés par M. Millies-

Lacroix, n° 384 (p. 721).

13. Proposition de loi de M. Cabart-Dan­
neville tendant à donner à la marine la

défense des côtes organisée au moyen des
inscrits maritimes non employés au service

de la flotte et au moyen de troupes d'infan­
terie et d'artillerie dépendant du Ministère

de la Marine, n° 293 (p. 835).

14. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la construction d'un
hôpital maritime de 500 lits à Lorient,
n° 35 7 (p. 712). — Rapport de M. Emile
Chautemps, n° 361 (p. 715)

15. Décret du Président de la République
portant retrait du projet de loi portant mo­
difications à la loi du 21 mars 1905 sur le

recrutement de l'armée, n° 37 6 (p. 719).

16. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la nomination, par
anticipation, au grade de sous-lieutenant,,
des aspirants élèves à l'Ecole spéciale mili­
taire entrés à cette école en 1913, n° 395

(p. 806). — Rapport de M. le comte d'Alsace,

prince d'IIénin, n° 399 (p. 800).

17. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à attribuer à l'autorité

militaire le droit de pourvoir, par voie de
réquisition, au logement et à là subsistance
des individus expulsés des places fortes
comme bouches inutiles, n° 443 (p. 836).—
Rapport de M. de La Batut, n° 444 (p. 836).

18. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à attribuer à l'autorité

militaire le droit de pourvoir, par voie de
réquisition, au logement et à la subsistance
des personnes étrangères évacuées sur cer­
taines régions de l'intérieur, n° 445 (p. 836).
— Rapport de M. André Lebert, n° 446
(p. 836).

19. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'incorporation, en
temps de guerre, des hommes de troupe et
des officiers de l'armée territoriale dans

l'armée active, et réciproquement, n° 449
(p. 837). — Rapport de M. Gouzy, n° 450
(p. 837).

20. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la nomination, au
grade de sous-lieutenant, des élèves des
Écoles polytechnique et spéciale militaire

entrés à ces écoles en 1913 sous le régime
de la loi du 7 août 1913, n° 451 (p. 837), —
Rapport de M. Gervais, n° 452 (p. 837).

21. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la nomination immé­

diate, au grade de sous-lieutenant, des
aspirants élèves aux Écoles polytechnique
et spéciale militaire entrés à ces écoles en

1913, n° 453 (p. 837). — Rapport de M. Ger­
vais, n° 454 (p. 837).

22. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ratification de décrets

réglant diverses mesures d'organisation
militaire, n° 485 (p. 849).

23. — Voy. ALSACIENS-LORRAINS, §§ 1 et 2.

ARMURE DE PHILIPPE II. — Voy.
CHANFREIN DE L'ARMURE DE PHILIPPE II.

ARMURIERS DE LA MARINE. —

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 10.

ARRÊTS DE REJET DE LA CHAM­
BRE DES REQUÊTES. — Voy.. CODE
CIVIL, § 7,

ASPIRANTS (Pensions des). — Voy.
ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 9.

ASSISTANCE AUX ENFANTS IN­

FIRMES OU INCURABLES. — Voy. EN­
FANTS INFIRMES OU INCURABLES.

ASSISTANCE AUX FAMILLES

NOMBREUSES. — Voy. FAMILLES NOM­
BREUSES, § 3.

ASSISTANCE AUX FEMMES EN

COUCHES. — Voy. FEMMES EN COUCHES.

ASSOCIATIONS D'OUVRIERS

FRANÇAIS. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, portant modification
de la loi du 29 juillet 1893 sur l'admission

des associations d'ouvriers français aux
marchés de travaux et de fournitures à

passer pour le compte des communes,
n» 195 (p. 570). — Rapport de M. Ferdi-
nand-Dreyfus, n° 240 (p. 258).

ASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE

PRODUCTION. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, sur les asso­
ciations ouvrières de production et sur le
crédit au travail, n° 337 (p. 706).

ASSURANCES SUR LA VIE (Sociétés
d'). — Voy. SOCIÉTÉS, § 3.

ASTIER, sénateur de l'Ardèche.

Rapport sur la proposition de loi de
M. Astier et d'un grand nombre de ses col»
lègues, relative à l'organisation de l'ensei­
gnement technique industriel et commer-

mercial. — Voy. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

ATHÈNES (Achat d'un hôtel diploma­
tique à). — Voy. CRÉDITS (Affaires étran­
gères, § 6).

ATTACHÉS TITULAIRES DU MI­

NISTÈRE DE LA JUSTICE. — Voy. BUD­
GET DE 1914, § 10.

AUDIFFRED, sénateur de la Loire.

1. Rapport sur le projet de loi tendant à
la création d'une caisse des monuments

historiques.'— Voy. CAISSE DES MONUMENTS
HISTORIQUES.

2. Rapport sur sa proposition de loi rela­
tive à l'achèvement des ports et des voies
navigables. — Voy. PORTS ET VOIES NAVI­
GABLES.

3. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet la création d'un avant-port et d'un
arrière-port à Bougie et la concession à la
chambre de commerce de cette ville d'une

partie des terre-pleins dudit port. — Voy.
PORTS MARITIMES, § 4.

AVANCEMENT DES MAGISTRATS.

— Voy. MAGISTRATS.

AVANCEMENT DES OFFICIERS, -

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 1.
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BANQUES COLONIALES.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant prorogation du privi­
lège des banques coloniales et des statuts
desdites banques, n° 482 (p. 819). — Rap­
port de M. Gervais, n° 487 (p. 849).

2. Projet de loi, adopté par la Chavntre
des Députés, relatif au remboursement des
billets des banques coloniales, n° 484

(p. 819).

BANQUES DE FRANCE ET DE

L'ALGÉRIE. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des Députés, portant augmen­
tation de la faculté d'émission des banques
de France et de l'Algérie, établissant à titre

provisoire le cours forcé de leurs billets et
approuvant des conventions passées avec
ces établissements, n° 459 (p. 83S). —

Rapport de M, Emile Aimond, n° 460
(p. 833).

BARBARIE (Échelles de). — Voy.
ÉCHELLES DU LEVANT.

BARBIER (Léon) , sénateur de la Seine .

Rapport sur le projet de loi portant fixa­
tion du budget général de l'exercice 1914

(Chemins de fer de l'État). — Voy. BUDGET
DE 1914, § 1.

BATTERIE DÉCLASSÉE DE SAINT-
ÊARTHÉLEMY (Guadeloupe). — Voy.
COLONIES, § 8.

BATTERIE DE SAINT-ÉRASME. —

Rapport dé M. Charles Humbert sur le projet
de loi, adopté par la Chambre des Députés,
portant déclassement de la batterie de Saint-
Ëfasriië, à Bastia, h° 36 (p. 42).

BEPMALE, sénateur de la Haute-
Garonne,

Rrtpport sur ie projet de loi tendant à
modifier le tableau des circonscriptions
électorales annexé à la loi du 13 février 1889.

- VoV. CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES.

BÉRARD (Alexandre), sénateur de
l'Ain.

1. Rapport supplémentaire sur le projet
de loi ayant pour objet de modifier les con­
ditions exigées pour l'obtention de la mé­
daille d'honneur des sapeurs-pompiers. —

Voy. DÉCORATIONS, § 1,

2. Rapport sur la proposition de loi ten­
dant à réglementer l'affichage électoral. —
Voy. AFFICHAGE ÉLECTORAL. .

3. Rapport sur le projet de loi tendant
à modifier les articles l or, 3, 4, 5, 9 et 11 delà
loi du 29 juillet 1913, ayant pour objet
d'assurer le secret et la liberté du vote

ainsi que la sincérité des opérations élec­
torales. — Voy. ÉLECTIONS, § 2.

4. Rapport sur le projet de loi tendant à

fixer au 18 mai l'ouverture de la première
session ordinaire des conseils généraux

pour l'année 1914. - Voy. CONSEILS GÉNÉ­
RAUX, g 1.

5. Rapports sur le projet de loi portant

fixation du budget général de l'exercice 1914

(Justice) (Intérieur). — Voy. BUDGET DE
1911, § 1.

6. Rapport sur le projet de loi portant
création d'une quatrième Chambre au tri­
bunal de première instance d'Alger et d'un

siège de j uge suppléant chargé de l'instruc­
tion au tribunal de première instance de

Mostaganem. - Voy. ALGÉRIE, § 6.

7. Rapport sur le projet de loi fixant la
composition des cours d'appel et dos tri­
bunaux de première instance (art. 67 dis­
joint du projet de loi portant fixation du
budget général de l'exercice 1914). — Voy.
BUDGET DE 1914, § 7.

8. Rapport sur le projet de loi tendant à
admettre au droit à pension les juges sup­

pléants de carrière recrutés antérieure­
ment au décret du 13 février 1903 (art. 69

disjoint du projet de loi portant fixation
du budget général de l'exercice 1911). —
Voy. BUDGET DE 1914, § 8.

9. Rapport sur la proposition de loi de
M. Jeanneney relative au classement des
préfectures et des sous-préfectures (amen­
dement n° 19 au projet de loi portant fixa­
tion du budget général de l'exercice 1914).
— Voy. BUDGET DE 1914, g 9.

10. Rapport sur le projet de loi concer­
nant le traitement annuel des juges sup­

pléants et attachés titulaires du Ministère
de la Justice ayant subi avec succès l'exa­
men d'admission dans la magistrature

(art. 68 disjoint di projet de loi portant
fixation du budget général ds l'exercice
191 4). — Voy. BUDGET DE 1914, § 10.

11. Rapport sur le projet de loi tendant
à instituer la police d'État dans les com­
munes de Toulon et de la Seyne.-Voy.
POLICE D'ÉTAT.

12. Rapport sur le projet de loi tendant
à proroger les pouvoirs des sénateurs ap­
partenant à la série B, — Voy. ÉLECTIONS,
§ 5.

13. Rapport sur le projet de loi tendant:
1° à ajourner les opérations de revision
des listes électorales pour 1915 ; 2° à ajour­
ner les élections législatives, départemen­
tales, communales et consulaires. - Voy.
ÉLECTIONS, g 6.

BEURRE DE CACAO.

Rapport sommaire de M. Vincent sur la

proposition de loi de M. Lucien Cornet, ten­
dant à additionner de substances révéla­

trices les matières grasses présentant une
composition chimique permettant de les

confondre avec le beurre de cacao, n° 157
(p. 197).

BILLETS DES BANQUES COLO­

NIALES. — Voy. BANQUES COLONIALES, § 2.

BOIS CONTREPLAQUÉS. — Voy.
DOUANES, g 1.

BOIS DES COMMUNES ET ÉTA­

BLISSEMENTS PUBLICS. — Voy. COU­
PES EXTRAORDINAIRES DANS LES BOIS DES

COMMUNES.

BORDEAUX (Port de). — Voy. PORTS
MARITIMES, § 3.

BOUCHER (Henry), sénateur des
Vosges.

1. Rapport et rapport supplémentaire sur
la proposition de loi ayant pour objet
l'extension aux exploitations forestières
des dispositions de la loi du 9 avril 1893

sur les accidents du travail. — Voy. AccI-
DENTS DU TRAVAIL, g 1.

2 . Rapport sur la proposition de loi ayant

pour objet de réprimer les actes de corrup­
tion dans les opérations électorales. — Voy.
ÉLECTIONS, g 3.

3. Rapport sur la proposition de loi con­
cernant la responsabilité des accidents dont

les ouvriers sont victimes (modification des

art. 9 et 19 de la loi du 9 avril 1893). — Voy
ACCIDENTS DU TRAVAIL, § 2.

BOUCHES-DU-RHONE (Département
des). — Voy. CHEMINS DE FER, § 6.

BOUDENOOT, sénateur du Pas-de-
Calais.

Rapport sur le projet de loi tendant à

fixer les conditions de limite d'âge d'admis­
sion à l'École polytechnique. — Voy. AR­
MÉES DE TERRE ET DE MER, § 8.

BOUGIE (Port de). — Voy. PORTS MARI­
TIMES, § 4,



864 ANNEXES DU SENAT

BOUILLON A CORBION (Ligne de).

— voy. CHEMINS DE FER, § 22.

BOULOGNE-SUR-MER. — Voy. EXPo-

SITIONS, § 2,

BOU-RACHED (Route de). — Voy. AL­
GÉRIE, § 1. .

BOURBOURG A DRINCHAM (Che­

min de fer de). — Voy. CHEMINS DE FER,

g 1".

BRÉAL A REDON (Tramway de). —
Voy. CHEMINS DE FER, § 15.

BRÉSIL (Convention avec le). — Voy.
CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 6.

BUDGET DE 1914.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant fixation du budget
général des dépenses et des recettes de
l'exercice 1914, n° 244 (p. 259). — Rapport

général de M. Emile Aimond, n° 272
(p. 276 et 493) et n° 272 annexe (p. 535). —
Rapport de M. de Selves (Finances), n° 272
(p. 276). — Rapport de M. Couyba (Monnaies
et Médailles), n°272 (p. 295). — Rapport de
M. Amic (Imprimerie nationale), n° 272
(p. 299). — Rapport de M. Alexandre Bérard
(Justice) n°2 72 (p. 301). — Rapport de
M. Cachet (Services pénitentiaires), n° 272

(p. 302). — Rapport de M. Cachet (Légion
d'honneur), n° 27 2 (p. 304). — Rapport de
M. Paul Doumer (Affaires étrangères),

n° 27 2 (p. 307). — Rapport de M. Alexandre

Bérard (Intérieur), n° 27 2 (p. 311). — Rap­
port de M. Millies-Lacroix (Guerre), n° 272
(p. 317). -- Rapport de M. Millies-Lacroix
(Poudres et Salpêtres), n° 272 (p. 343). —
Rapport de M. Emile Chautemps (Marine
militaire), n° 272 (p. 344). — Rapport de
M. Jenouvrier (Marine marchande), n° 272

(p. 353). - Rapport de M. Jenouvrier (Caisse
des Invalides delà marine), n° 27 2 (p. 355).

— Rapport de M. Eugène Lintilhac (Instruc­
tion publique), n° 272 (p. 356). — Rapport
de M. Couyba (Beaux-Arts), n° 27 2 (p. 363).

— Rapport de M. Victor Lourties (Com­
merce et Industrie), n° 27 2 (p. 372).— Rap­
port de M. Victor Lourties (Ecole centrale),
n° 272 (p. 377). — Rapport de M. Emile

Dupont (Postes et Télégraphes), n° 272
(p. 378). — Rapport de M. Emile Dupont'
(Caisse nationale d'épargne), n° 2 7 2 (p. 405).
--- Rapport de M. Ferdinand-Dreyfus (Tra­
vail et Prévoyance sociale), n° 27 2 (p. 408).

— Rapport de M. Gervais (Colonies), n° 27 2
(p. 416). — Rapport de M. Gervais (Chemin
de fer et port de la Réunion), n° 27 2

(annexe bis) (p. 611). — Rapport de M. Jules
Develle (Agriculture), n° 272 (p. 435). —

Rapport de M. Albert Gerard (Travaux pu­
blics et Conventions), n° 27 2 (p. 443). —

Rapport de M. Léon Barbier (Chemins de fer
de l'État), n° 27 2 (p. 451). — Rapport de
M. Lucien Hubert (Protectorats), n° 27 2

(p. 459).

2. Avis de la Commission de l'impôt sur

le revenu, présenté par M. Emile Aimond, -
sur les articles 7 à 28 du projet de loi de
finances relatifs à l'impôt sur le revenu. —

Voy. IMPÔT GÉNÉRAL SUR LES REVENUS, § 3.

3. Rapport supplémentaire de M. Emile

Aimond (art. 7 à 28 du projet de loi de
finances), n° 314 (p. 633).

4. Rapport supplémentaire de M. Millies-

Lacroix (Occupation militaire du Maroc.
Compte spécial : art. 22 bis et 22 1er de JLa loi

de finances, art. 63 et 64 du projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés), n° 328
(p. 635).

5. 2e rapport supplémentaire de M. Mil­

liès-Lacroix (art. 22 1er de la loi de finances :

art. 64 du projet de loi, adopté par la Cham­
bre des Députés. — État G. Occupation
militaire du Maroc), n° 329 (p. 694).

6. Rapport et rapport supplémentaire de
M. Émile Chautemps sur le projet de loi
tendant à autoriser l'engagement des cré­
dits nécessaires à l'incorporation en sur­
nombre dans les cadres des commis de cer­

tains employés en service au Ministère de

la Marine (art. 104 disjoint du projet de loi

portant fixation du budget général de l'exer­

cice 1914) nos 342 (p. 709) et 354 (p. 712).

7. Rapport de M. Alexandre Bérard sur

le projet de loi fixant la composition des

cours d'appel et des tribunaux de première
instance (art. 67 disjoint du projet de loi
adopté par la Chambre des Députés, portant
fixation du budget général de l'exercice

1914), n° 343 (p. 709). — Voy. aussi COURS
D'APPEL, § 2.

8. Rapports de M. Alexandre Bérard sur

le projet de loi tendant à admettre au droit

à pension les juges suppléants de carrière
recrutés antérieurement au décret du 13 fé­

vrier 1908 (art. 69 disjoint du projet de loi
portant fixation du budget général de l'exer­
cice 1914), nos 346 (p. 710) et 409 (p. 807).

9 . Rapport de M. Alexandre Bérard sur

la proposition-de loi de M. Jeanneney rela­
tive au classement des préfectures et sous-

préfectures (amendement n° 19 au projet de
loi portant fixation du budget général de
l'exercice 1914), n° 347 (p. 711).

1 0 . Rapport de M. Alexandre Bérard sur

le projet de loi concernant le traitement

annuel des juges suppléants et attachés
titulaires du Ministère de la Justice avant

subi avec succès 1 examen d admission dans

la magistrature (art. 68 disjoint du projet

de loi portant fixation du budget général de
l'exercice 1914), n° 348 (p. 711).

1 1 . Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dé­
putés, portant fixation du budget général
des dépenses et des recettes de l'exercice
19t4,n°419 (p. 811). — Rapport de M.Emile

Aimond, n° 420 (p. 811).

1 2 . Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dé­
putés, modifié à nouveau par le Sénat, mo­
difié à nouveau par la Chambre des Dépu­
tés, portant fixation du budget général des

dépenses et des recettes de l'exercice 1914,

n° 422 (p. 811). — Rapport de M. Émile Ai­
mond, n° 425 (p. 816),

13. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dépu­
tés, adopté avec de nouvelles modifications

par le Sénat, modifié à nouveau par la

Chambre des Députés, adopté avec de nou­
velles modifications par le Sénat, modifié

à nouveau par la Chambre des députés, por­
tant fixation du budget général des dépenses
et des recettes de l'exercice 1914, n° 428

(p. 834). — Rapport de M. Émile Aimond,
n° 429 (p. 834).

14. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dé­

putés, adopté avec de nouvelles modifica­
tions par le Sénat, modifié à nouveau par
la Chambre des Députés, adopté avec de

nouvelles modifications par le Sénat, mo­
difié à nouveau par la Chambre des Dépu­

tés, adopté avec de nouvelles modifications

par le Sénat, modifié à nouveau par la

Chambre des Députés, portant fixation du

budget général des dépenses et des recettes
de l'exercice 1014, n° 432 (p. 834). - Rap­
port de M. Émile Aimond, n° 433 (p. 834).

15. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dé­
putés, adopté avec de nouvelles modifica­
tions par le Sénat, modifié à nouveau par

la Chambre des Députés, adopté avec de
nouvelles modifications par le Sénat, mo­
difié à nouveau par la Chambre des Dépu­
tés, adopté avec de nouvelles modifications

par le Sénat, modifié à nouveau par la
Chambre des Députés, adopté avec de nou­
velles modifications par le Sénat, modifié
à nouveau par la Chambre des Députés,
portant fixation du budget général des dé­
penses et des recettes de l'exercice 1914,
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SÉNAT ANNEXES. -= SESSION EXTR. DE 191», T. «V,

tto 434 (p. 834). Rapport de M. Emile Ai­
mond, a0 435 (p. 834).

BUDGET DE L'ALGÉRIE. — Voy. AL
GÉRIE, § 8.

BUDGET DU SÉNAT. — Rapport de
jl, Guillaume Poulle, au nom de la Commis­
sion de comptabilité, sur : 1° le projet de
résolution portant règlement définitif; 1° du
compte des recettes et des dépenses du
Sénat pour l'exercice 1913; 2° du compte
des recettes et des dépenses de la caisse
des retraites des anciens sénateurs et de
celle des employés du Sénat pour 1913. —
2° le projet de résolution portant : 1° fixa­
tion du budget des dépenses du Sénat pour
l'exercice 1915; 2° évaluation des recettes et
des dépenses de la caisse des retraites des
anciens sénateurs et de celle des employés
du Sénat, n° 366 (p. 718).

BUDGETS (Règlement définitif des).

1, Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant règlement définitif du
budget de l'exercice 1910, n° 271 (p. 611).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant règlement définitif du
budget de l'exercice 1911, n° 273 (p. 612).

BUREAU INTERNATIONAL DE
STATISTIQUE COMMERCIALE. — Voy.
CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 9.

BUREAUX DES POSTES ET TÉLÉ­
GRAPHES A PARIS. — Voy. POSTES ET

TÉLÉGRAPHES.

G

CABART-DANNEVILLE, sénateur de
la Manche.

1. Rapport sur le projet de loi portant
organisation du corps des ingénieurs du
génie maritime, — Voy. ARMÉES PÉ TERRE
ET DE MER, § 7.

2. Rapport sur le projet de loi tendant à
modifier la loi du 5 novembre 1909, portant
création d'un corps d'ingénieurs de l ar­
tillerie navale. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET

DE MER, § ll.

3. Proposition de loi tendant à donner à
la marine la défense des côtes organisée au

moyen des inscrits maritimes non employés
au service de la flotte et au moyen de
troupes d'infanterie et d'artillerie dépen­

dant du Ministère de la Marine. — Voy.
ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 13.

CACHET, sénateur de l'Orne.

1. Rapport sur le projet de loi tendant à
la désaffectation au culte de la tour de

Saint-Paterne, à Orléans. — Voy. TOUR DE
SAINT-PATERNE.

2. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914

(Services pénitentiaires. — Légion d'hon­
neur). — Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

CADRES ET EFFECTIFS DES DIF­

FÉRENTES ARMES, — Voy. ARMÉES DE
TERRE ET DE MER, §§ 5 et 6.

CAISSE D'AMORTISSEMENT. — Voy.
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSI­

GNATIONS. — Rapport de la Commission
de surveillance de la Caisse d'amortisse­

ment et de la Caisse des dépôts et consigna­
tions sur les opérations de l'année 1913 et
sur la situation, au 31 décembre 1913, de

ces deux établissements, n° 309 (p. 630).

CAISSE DES INVALIDES DE LA

MARINE.

1. Rapport de M. Riotteau sur la proposi­
tion de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, tendant à modifier les articles 2 et
11 de la loi du 14 juillet 1908 concernant les

pensions sur la Caisse des Invalides de la
Marine, n° 344 (p. 710).

2. Avis de la Commission des finances

sur la proposition de loi ci-dessus, présenté
par M. Jenouvrier, n° 400 (p. 806).

CAISSE DES MONUMENTS HISTO­
RIQUES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, adopté avec modifi­
cations par le Sénat, modifié par la Chambre
des Députés, tendant à la création d'une
caisse des monuments historiques, n° 355.

(p. 712). — Rapport de M. Audiffred, n° 360
(p. 714).

CAISSE NATIONALE D'ASSU­
RANCE EN CAS DE DÉCÈS. —Voy.
LIVRET D'ASSURANCE SOCIALE,

CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE
(Convention entre la ville de Paris et la).
— Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 8.

CAISSE NATIONALE DE RETRAI­
TES DES OUVRIERS MINEURS. —
Rapport de M. Hervey sur la proposition de

loi, adoptée par la Chambre des Députés,
tendant à modifier la loi du 29 juin 1894 et
à créer une Caisse nationale de retraites

des ouvriers mineurs, miniers et ardoisiers,
n° 37 (p. 42).

CAISSE NATIONALE DES RETRAI­

TES POUR LA VIEILLESSE. — Rap­

port de M. Goirand sur le projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, ten­
dant à abroger les paragraphes 3, 5, 6, 7, 8
et 9 de l'article 13 de la loi du 20 juillet
1886 relative à la Caisse nationale des re­

traites pour la vieillesse (art. 113 disjoint
du projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant fixation du budget gé­
néral des dépenses et des recettes de l'exer­
cice 1913), n° 107 (p. 158).

CAISSES D ÉPARGNE.

1. Rapport sommaire de M. Daniel sur la
proposition de loi de M. Lucien Cornet et
plusieurs de ses collègues, tendant à revi­
ser la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses

d'épargne, n° 83 (p. 101).

2, Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à modifier
la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'é­
pargne, n° 284 (p. 613).

CAISSES DES ÉCOLES. — Projet de

loi, adopté par la Chambre des Députés,
relatif aux caisses des écoles, n° 33 (p. 37) -

— Rapport de M. Ferdinand- Dreyfus, n° 82
(p.99) — Avis de la Commission des finances
présenté par M. Eugène Lintilhac, n° 128
(p. 181).

CAISSES DES RETRAITES DES

ANCIENS SÉNATEURS fT DES EM­
PLOYÉS DU SÉNAT. — Voy. BUDGET»
DU SÉNAT.

CAMARGUE (Chemins de fer de la).:—
Voy. CHEMINS DE FER, § 6. .

CAMPAGNOLS (Invasion des). --^Voy> ■

CRÉDITS (Agriculture, § 2).

CAPÉRAN, sénateur de Tarn-et-Ga­
ronne.

1 . Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de déclarer d'utilité publique, dans
les départements de la Nièvre et de l'Allier,
l'établissement de deux voies ferrées d'in­
térêt local de Saxy-Bourdon à'Decizeeide
Decize à Moulins-sur-Allier, avec enibrari- '
chêment de Saint-Ennemond à Dornes. —

Voy.- CHEMINS DE FER, § 4. * " '

2. Rapport sur le projet de loi ayant
pour objet d'approuver le rachat, par le

50
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département de Lot-et-Garonne, de la rétro­
cession de son réseau de tramways, et une
nouvelle rétrocession de ce réseau, ainsi

que d'autoriser la Compagnie des chemins
de fer du Midi à accorder une garantie d'in •

térêt à l'entreprise. — Voy. CIIEMINS DE FER,
§ 19,

CAPITALISATION (Sociétés de). —
Voy. SOCIÉTÉS, § 3.

CATALOGNE, sénateur des Basses-

Pyrénées.

1. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de déclarer d'utilité publique l'éta­
blissement, dans les départements des

Vosges et de la Haute-Marne, d'une voie
ferrée d'intérêt local entre Neufchâteau et

Contrexéville. — Voy. CHEMINS DE FER, § 10.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour

objet de déclarer d'utilité publique l'établis­
sement, dans le département des Basses-

Pyrénées, d'une voie ferrée d'intérêt local
de Pau à Sault-de-Navailles et d'autoriser la

Compagnie des chemins de fer du Midi à

accorder une garantie d'intérêt à cette en­
treprise. — Voy. CHEMINS DE FER, g 11.

3. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver trois délibérations du i
conseil général du département du Nord

portant engagements complémentaires du
département envers le concessionnaire des
chemins de fer d'intérêt local de Don à Fro­

melles et d'Hondschooto à Bray-Dunes. —
Voy. CHEMINS DE FER, § 2,

CAZENEUVE, sénateur du Rhône.

Rapport sur la proposition de loi ayant
pour objet la Réforme des expertises mé­
dico-légales. — Voy. EXPERTISES MÉDICO-
LÉGALES.

CERTIFICATS DE TRAVAIL. — Pro­

position de loi, adoptée par la Chambre des

Députés, tendant à exonérer du timbre de
l'enregistrement les certificats de travail
donnés aux ouvriers, employés ou servi­
teurs, et contenant certaines mentions non

prévues par l'article 3 de la loi du 2 juillet
1890, n° 239 (p. 606).

CHAMARET. — Voy. CHEMINS DE FER,
§5-

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Voy.
CRÉDITS (Finances, §§ 1, 2 et 4).

CHAMBRES DE COMMERCE.

1. (Chambre de commerce de Brest. —
Voy. EMPRUNTS, § 3.. i

I 2. (Congrès international des). — Voy.
' CRÉDITS (Commerce, Industrie, Postes et

Télégraphes, § 2).

3. (Éligibilité des femmes commer­
çantes.) — Voy. FEMMES COMMERÇANTES.

4. (Élections aux). -- Voy. ÉLECTIONS,
§ 6.

CHANFREIN DE L'ARMURE DE

PHILIPPE II. — Proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des Députés, autorisant
le Ministre des Affaires étrangères à offrir

au gouvernement espagnol le chanfrein de

l'armure de Philippe II, n° 111 (p. 159). —
Rapport de M, Maurice Ordinaire, n° 149

(p. 196).

CHAPUIS (Gustave), sénateur de
Meurthe-et-Moselle .

Rapport sur la proposition de loi ayant

pour but de modifier le paragraphe 3 de
l'article 41 de la loi du 21 mars 1905 concer­

nant l'exemption des périodes d'instruction

pour les sapeurs-pompiers. — Voy. SAPEURS-
POMPIERS, § 2.

CHARGEURS RÉUNIS (Compagnie
des). — Voy. TRANSPORTS DE L'ADMINISTRA­
TION DES COLONIES.

CHARLES CHABERT, sénateur de la
Drôme.

Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver une convention passée
entre le département de la Drôme et la

Compagnie du chemin de fer de Taulignan-
Grignan-Chamaret, en vue "du relèvement

du tarif-voyageurs de 2e classe sur le tram­
way de Taulignan à Grignan et à la station

de Chamaret, du réseau Paris-Lyon-Médi-
torranée. — Voy. CHEMINS DE FER, § 5.

CHARLES-DUPUY, sénateur de la
Haute-Loire.

Rapport sur la proposition de loi de
M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses

collègues tendant à l'abrogation de la loi du

12 juillet 1875 sur l'enseignement supé­
rieur. — Voy. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

CHASSE (Police de la). — Voy. FAISAN.

CHÂSSIS D'AUTOMOBILES. - Voy.
DOUANES, § 3.

CHASTENET (Guillaume), sénateur de
la Gironde.

1. Proposition de loi sur les obligations
émises par les Sociétés et sur les parts de
fondateurs. — Voy. SOCIÉTÉS, § 1.

j 2. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet le classement, comme annexe de la
route nationale n° 6, en Algérie, d'une nou­
velle route à ouvrir entre Bou-Rached et la
limite des territoires du Sud, par Le Kreider.
— Voy. ALGÉRIE, § 1.

3. Rapport sur le projet de loi relatif aux
dépenses de construction des écoles pri­
maires spéciales aux indigènes de l'Algérie
— Voy. ALGÉRIE, § 5.

4. Rapport sur le projet de loi modifiant
la composition des cours d'appel et des tri­
bunaux de première instance. — Voy. COURS
D'APPEL, § 2.

5. Rapport sur le projet de loi tendant à
autoriser la perception des droits, produits
et revenus applicables au budget spécial de
l'Algérie pour l'exercice 1915. — Voy. ALGÉ­
RIE, § 8.

CHÂTELGUYON A COMBRONDE

(Chemin de fer de). — Voy. CHEMINS DE
FER, § 8.

I

' CHAUTEMPS (Émile), sénateur de la
Haute-Savoie.

1 . 3e Rapport supplémentaire sur sa pro­
position de loi tendant à la revision de la

législation des établissements dangereux,
insalubres ou incommodes. — Voy. ÉTA­
BLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU IN­
COMMODES.

2. Avis présenté au nom de la Commis­

sion des finances sur le projet de loi por­
tant organisation du corps des ingénieurs
du génie maritime. — Voy. ARMÉES DE
TERRE ET DE MER, § 7.

a,

3. Avis présenté au nom de la Commis­

sion des finances sur le projet de loi ten­
dant à modifier la loi du 5 novembre 1909

portant création d'un corps d'ingénieurs de
l'artillerie navale. — Voy. ARMÉES DE TERRE
ET DE MER, §11.

4. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914

(Marine militaire). — Voy. BUDGET DE 1914,
§ 1.

5. Rapport et rapport supplémentaire sur
le projet de loi tendant à autoriser l'enga
gement des crédits nécessaires à l'incorpo­
ration en surnombre dans les cadres des

commis de certains employés en service au
Ministère de la Marine (art. 104 disjoint du
projet de loi portant fixation du budget
général de l'exercice 1914). — Voy. BUDGET
DE 1914, § 6.

6. Rapport sur le projet de loi relatif à la
construction d'un hôpital maritime de 500
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lits à Lorient. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET
DE MER, § 14-

7 Rapport sur le projet de loi portant
ouverture sur l'exercice 1914 de crédits ad­
ditionnels aux crédits provisoires. — Voy.
CRÉDITS MARINE.

8. Avis présenté au nom de la Commis­
sion de la marine sur le projet de loi auto­
risant les Ministres de la Guerre et de la
Marine à engager des dépenses non renou­
velables en vue de pourvoir aux besoins de
la défense nationale et déterminant les

règles financières applicables auxdites dé­
penses. — Voy. DÉPENSES NON RENOUVE­
LABLES POUR LA DÉFENSE NATIONALE, | 2.

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. —

Voy. OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER DE
L'ÉTAT.

CHEMINS DE FER ET TRAMWAYS.

1. Rapport de M. Eugène Guérin sur le
projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, ayant pour objet de proroger le
délai fixé pour les expropriations néces­
saires à l'établissement du chemin de fer

d'intérêt local de Bourbourg à Drincham

(Nord), n° 6 (p. 1).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
trois délibérations du Conseil général du

département du Nord portant engagements
complémentaires du département envers le
concessionnaire des chemins de fer d'in­
térêt local de Don à Fromelles et d'Honds­

choote à Bray-Dunes, n° 34 (p. 37). — Rap­
port de M. Catalogne, n° 316 (p. 693).

3. Rapport de M. Faisans sur le projet de
loi, adopté par la Chambre des Députés,
ayant pour objet d'approuver une conven­
tion provisoire, passée avec la Compagnie
des chemins de fer du Midi, pour la conces­
sion éventuelle de diverses lignes de che­
mins de fer d'intérêt général, n° 47 (p. 66).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de déclarer
d'utilité publique, dans les départements
de la Nièvre et de l'Allier, l'établissement
de deux voies ferrées d'intérêt local de

Saxy-Bourdon à Decize et de Decize à Mou­
lins -sur-Allier, avec embranchement de
Saint-Ennemond à Dornes, n? 51 (p. 72). —
Rapport de M. Capéran, n° 92 (p. 111)-

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
une convention passée entre le département
de la Drôme et la Compagnie du chemin
de fer de Taulignan-Grignan-Chamaret, en
vue du relèvement du tarif-voyageurs de
2e classe sur le tramway de Taulignan à

Grignan et à la station de Chamaret du ré­
seau Paris-Lyon-Méditerranée, n° 62 (p. 78).
— Rapport de M. Charles-Chabert, n° 90
(p. 108).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
un avenant passé entre le département des
Bouches-du-Rhône et la Compagnie des
chemins de fer de la Camargue pour la mo­
dification des conditions d'exploitation du
réseau de chemins de fer d'intérêt local

concédé à ladite compagnie par la loi du
25 juin 1889, n° 64 (p. 78). —■ Rapport de
M. Faisans, n° 172 (p. 236).

7. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de modifier
les conditions de concession ou de rétroces*

sion du chemin de fer d'intérêt local de

Toulouse à Boulogne -sur-Gesse et du réseau

départemental de tramways de la Haute-

Garonne, n° 74 (p. 93). — Rapport de

M. Dellestable, n° 84 (p. 104).

8. Projet de loi, adopte par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver

une convention provisoire passée avec la

Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour

la concession, à titre éventuel, d'une ligne

de chemin de fer d'intérêt général de Châtel­
guyon à Combronde, n° 108 (p. 159). —
Rapport de M. Dellestable, n° 126 (p. 179).

I

9. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
la convention relative au calcul du mon­

tant maximum des approvisionnements

pour l'ensemble du réseau Paris-Lyon-Mé-
diterranée, n° 109 Up. 159).— Rapport de
M. Dellestable, n° 125 (p. 179).

10. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de déclarer
d'utilité publique l'établissement, dans les
départements des Vosges et de la Haute-
Marne, d'une voie ferrée d'intérêt local
entre Neufchâteau et Contrexéville, n° 118
(p. 178) et annexe. — Rapport de M. Cata­
logne, n° 134 (p. 181). .

11. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de déclarer
d'utilité publique l'établissement, dans le
département des Basses-Pyrénées, d'une
voie ferrée d'intérêt local de Pau à Sault-
de-Navailles et d'autoriser la Compagnie
des chemins de fer du Midi à accorder une
garantie d'intérêt à cette entreprise, n° 1 29
(p. 181). — Rapport de M. Catalogne, n° 135
(p. 181). . .

12. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour but d'approuver
un avenant à la convention de concession
du réseau des tramways de la Corrèze,

n° 130 (p. 181). — Rapport de M. Dellesr
table, n° 131 (p. 181).

13. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de déclasser
une section du tramway de La Lacelle à
Trun et de réduire le capital de premier
établissement ainsi que la subvention de
l'État concernant cette ligne, n» 133
(p. 180). — Rapport de M. Fenoux, n° 226
(p. 605).

14. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet, d'une part,
d'approuver une convention passée entre le
département de la Meuse et la Société gé­
nérale des chemins de fer économiques

pour la concession de l'exploitation des
chemins de fer d'intérêt local de Verdun à

Montmédy et de Commercy à la ligne pré­
cédente et, d'autre part, d'augmenter le
capital de premier établissement de ces
chemins de fer, n 0 136 (p. 182). — Rap­
port de M. Surreaux, n ° 257 (p. 610).

15. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet : 1° de dé­
clarer d'utilité publique les travaux à exé­
cuter pour la modification du tracé, entre
Saint-Just et Redon, du tramway de Bréal
à Redon, faisant partie du réseau déclaré

d'utilité publique par décret du 1 er sep­
tembre 1906, et pour l'établissement d'un
embranchement destiné au service des

marchandises jusqu'au bassin à flot de

Redon ; 2° d'approuver l'avenant passé entre
le département d'Ille-et-Vilaine et la Com­
pagnie des tramways à vapeur d'Ille-et-
Vilaine ; 3° d'élever le maximum du capital
de premier établissement afférent à la ligne
de Bréal à Redon et à l'ensemble du réseau;

4° de prolonger le délai d'expropriation des
terrains à occuper par ladite ligne, n° 152

(p. 196). — Rapport de M. Lemarié, n° 171
(p. 236).

16. Projet de loij adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet : 1° d'auto­
riser le prolongement, avec construction

d'un pont sur la Bidassoa, du chemin de
fer espagnol de Saint-Sébastien à la fron­
tière française jusque dans la gare française
d'Hendaye (Réseau du Midi : ligne de
Bayonne à Irun); 2° d'approuver la conven­
tion passée, le 3 octobre 1913, entre la

Compagnie du chemin de fer de Saint-
Sébastien à la frontière française et celle

du Midi pour l'établissement et l'exploita­
tion dudit prolongement, n°202 (p. 251).-

Rapport de M. Faisans, n° 206 (p. 251).

17. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
uue convention passée avec la Compagnie
des chemins de fer départementaux pour la

I concession, à titre éventuel, d'un chemin
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de fer d'intérêt général, à voie étroite, de
Meyrueis à Millau ou à un point voisin de
Millau, sur la ligne de Millau à Rodez,
n° 203 (p. 251). - Rapport de M. Defu­
made, n° 305 (p. 630).

18. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet : 1° de classer
comme voie ferrée locale le tramway d'An­
nemasse à Samoëns et embranchements

(Haute-Savoie) : 2° de déclarer d'utilité pu­
blique, d'une part, les travaux de modifica­
tion et d'électrification à exécuter sur ladite

ligne et ses embranchements ; d'autre part,
l'établissement de deux voies ferrées d'in­

térêt local de Samoëns à Sixt et du Pont-de-

Fillinges à Habère-Poche, n° 220 et annexe
(p. 001). — Rapport de M. Goy, n° 241

(p. 606).

19. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
le rachat, par le département de Lot-et-
Garonne, de la rétrocession de son réseau

de tramways, et une nouvelle rétrocession
de ce réseau, ainsi que d'autoriser la Com­
pagnie des chemins de fer du Midi à accor­
der une garantie d'intérêt à l'entreprise,

fio 227etannexe (p. 605). - Rapport de
M. Capéran, n° 238 (p. 606).

20. Rapport de M. Surreaux sur le projet
de loi, adopté par la Chambre des Députés,
ayant pour objet d'approuver l'augmenta­
tion du capital de premier établissement du
réseau des chemins de fer d'intérêt local

des Pyrénées-Orientales, ainsi que l'aug­
mentation du capital dont la garantie d'in­
térêt est accordée par la Compagnie du
Midi à la Société concessionnaire de ce

réseau, n° 258 (p. 610).

21. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, ayant pour objet de proroger,
en ce qui concerne la partie du tramway de

Cuiseaux (Saône-et-Loire) et Saint-Trivier-

de-Courtes (Ain), comprise entre le point
kilométrique 11 k. 700 et le terminus à
Saint-Trivier-de-Courtes (point 11 k. 986),
le délai fixé pour l'accomplissement des

expropriations nécessaires à l'établissement

de ce tramway, n° 263 (p. 610). — Rapport
de M. Faisans, n° 303 (p. 630).

22.Décret du Président de la République
portant retrait du projet de loi, adopté par
la Chambre des Députés, ayant pour objet
de déclarer d'utilité publique rétablisse­
ment, dans le département des Ardennes,
d'un chemin de fer d'intérêt local à voie

d'un mètre, formant prolongement vers
Sugny et Pussemange de la ligne vicinale

belge de Bouillon à Corbion (N° 119, année
191-3), n° 351 (p. 712).

23. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, ayant pour objet de déclarer
d'utilité publique l'établissement d'un ré­
seau de voies ferrées d'intérêt local dans

les départements du Tarn et de la Haute-

Garonne et d'autoriser la Compagnie des

chemins de fer du Midi à accorder une ga­
rantie d'intérêt à l'entreprise, n° 364 et an­
nexe (p. 715). - Rapport de M. Faisans,

n° 365 (p. 715).

24. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de déclarer
d'utilité publique l'établissement, dans les

départements de la Haute-Savoie et de l'Ain,
d'un nouveau réseau de voies ferrées d'in­

térêt local, n° 374 (p. 760). — Rapport de
M. Goy, n° 390 (p. 727).

25. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de proroger
le délai fixé pour les expropriations néces­
saires à l'établissement du réseau des tram­

ways de la Haute-Vienne, n° 394 (p. 806).
- Rapport de M. Defumade, n° 398 (p. 806).

CHÉRON (Henry), sénateur du Cal­
vados.

1 . Proposition de loi relative à l'insaisis­
sabilité du mobilier des familles nom­

breuses. - Voy. FAMILLES NOMBREUSES, § 2.

2. Rapport sur le projet de loi concer­
nant le repos hebdomadaire aux halles cen­
trales de Paris. - Voy. REPOS HEBDOMADAIRE
AUX HALLES CENTRALES.

3. Rapport sur le projet de loi relatif à
l'état de siège. - Voy. ÉTAT DE SIÈGE.

CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTO­
RALES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, tendant à modifier
le tableau des circonscriptions électorales
annexé à la loi du 13 février 1889, n° 166
(p. 201). - Rapport de M. Bepmale, n° 182
(p. 567).

CODE CIVIL.

1 . Proposition de loi de MM. Louis Martin,
Georges Trouillot, Debierre et J. Loubet,
tendant à abroger le dernier paragraphe de
l'article 295 du Code civil qni interdit le
divorce aux époux précédemment divorcés

et remariés ensemble, n° 1J (p. 15).

2. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, ayant pour objet de
compléter l'article 340 du Code civil et de
suspendre la prescription de l'action en re­
connaissance judiciaire de la paternité pen­
dant le temps de service militaire du père
prétendu, n° 18 (p. 15).

3 . Rapport de M. Guillaume Poulle sur la

proposition de loi, adoptée par la Chambre

des Députés, ayant pour objet de modifier
l'article 162 du Code civil, en ce qui concerne
le mariage entre beaux-frères et belles-

sœurs, n° 75 (p. 93).

4. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant â modifier
l'article 359 du Code civil sur l'adoption,
n» 85 (p. 104).

5. 4° rapport supplémentaire de M. Eugène
Guérin sur : 1° la proposition de loi, adoptée
par la Chambre des Députés, ayant pour
objet de modifier l'article 331 du Code civil
et tendant à la légitimation des enfants adul­
térins; 2° la proposition de loi de MM. Cata­
logne et Cicéron, tendant à modifier l'ar­
ticle 331 du Code civil; 3° la proposition de
loi de M. Maxime Lecomte ayant pour objet
de modifier les articles 315 et 317 du Code

civil; 4° la proposition de loi de M. Reymo­
nenq, tendant à modifier les articles 63, 313

i et 333 du Code civil, en ce qui concerne la
légitimation des enfants naturels, n° 140

(p. 185).

6 . Rapport supplémentaire de M. André
Lebert sur la proposition de loi, adoptée paf
la Chambre des Députés, tendant à modifier
les articles 1075, 1076, 1077, 1078, 1079, 1080

et 1097 du Code civil, concernant les partagés
faits par les ascendants, n° 359 (p. 712).

7. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant â ajouter un
paragraphe à l'article 248 du Code civil (né­
cessité de signifier les arrêts de rejet de la
Chambre des requêtes, en matière de di­
vorce et de séparation de corps), no 402
(p. 806).

CODE DU TRAVAIL ET DE LA

PRÉVOYANCE SOCIALE* -Rapport de
M. Jean Morel sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, portant modi­
fications des Titres III et V du Livre Ier du

Code du travail et de la prévoyance sociale
(salaire des ouvrières à domicile dans l'in­

dustrie du vêtement), n° 207 (p. 570).

COLONIES.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de consentir
à la colonie de la Réunion une avance de

550,000 francs remboursable sans intérêts,
destinée à faire face aux dépenses nécessi­
tées par les dégâts du cyclone du 4 mars
1913, et une subvention extraordinaire de

150,000 fr. au budget local pour venir en'
aide aux victimes du même cyclone, n° 21
(p. 20). - Rapport de M. Gervais, n° 141
(p. 186).

2 . Congo français (Emprunt du). — Voy.
EMPRUNTS, § 2.



TABLE ALPHABÉTIQUE 869

3, Papeete (Port d escale à). -Voy. CON­
VENTIONS ET TRAITÉS, § 4.

4, Afrique équatoriale française (Em­

prunt de 1'). - Voy. EMPRUNTS, § 4.
5, Madagascar (Pensions de la garde

indigène de). - Voy. PENSIONS, § 1.

6. (Administration des). - Voy. TRANS­
PORTS DE L'ADMINISTRATION DES COLONIES.

7. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'établissement de
postes de télégraphie sans fil dans les éta­
blissements français d'Océanie et en Nou­
velle-Calédonie, ne 265 (p. 611).

8. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'acquisition de la
qualité de citoyen français par les sujets
français non originaires de l'Algérie et les

protégés français non originaires de la Tu­
nisie et du Maroc, qui résident en France,

en Algérie ou dans une colonie autre que
leurpays d'origine, n° 285 (p. 611).

9. Rapport de M. Gervais sur le projet de
loi, adopté par la Chambre des Députés
ayant pour objet d'autoriser la cession à
1' « Œuvre du Roi Oscar II » des bâtiments

et terrains provenant de l'ancienne batterie
déclassée de Saint- Barthélemy (Guade­

loupe), n° 356 (p. 712).

COMMERCE (Petit et moyen). - Voy.
CRÉDIT AU PETIT ET AU MOYEN COMMERCE.

COMMERCY. - Voy. CHEMINS DE FER

§14.

COMMISSION FINANCIÈRE DES
AFFAIRES BALKANIQUES. - Voy.

CRÉDITS (Affaires étrangères, § 3).

COMMISSION INTERNATIONALE

DE DÉLIMITATION DE L'ALBANIE

SEPTENTRIONALE. -*• Voy. CRÉDITS

(Affaires étrangères, § 7).

COMMISSIONS DU SÉNAT. — Voy.

ALGÉRIE, § 7.

COMMUNICATION DU GOUVER­
NEMENT. — Communication du Gouver­

nement faite au Sénat par M. Aristide
Briand, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice, n° 473 (p. 841).

COMPTABLES PUBLICS. — Proposi­

tion de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, tendant à appliquer aux compta­
bles publics les dispositions des lois rela­
tives aux jours fériés, n° 382 (p. 721). —
Rapport de M. Victor Lourties, n° 386
(p. 727).

CONGO FRANÇAIS. — Voy. EMPBUNTS,
§ 2.

CONGRÈS INTERNATIONAL DES

CHAMBRES DE COMMERCE. - Voy.
CRÉDITS (Commerce, Industrie, Postes et
Télégraphes, § 2).

CONSEIL SUPÉRIEUR DES SOCIÉ­
TÉS DE SECOURS MUTUELS. - Voy.
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS, § 1.

CONSEILLERS MUNICIPAUX (Élec­
tion des). — Voy. ÉLECTIONS, §§ 4 et 6.

CONSEILS D'ARRONDISSEMENT.

1. Rapport de M. Pauliat sur la proposi­
tion de loi, adaptée par la Chambre des Dé­
putés, tendant à. établir la publicité des

séances des conseils d'arrondissement,
n° 25 (p. 20).

2. (Élection aux). — Voy. ÉLECTIONS, § 6.

CONSEILS DE PRUD'HOMMES.

1. Rapport de M. Paul Strauss, sur : 1° le
projet de loi, adopté par la Chambre des Dé­
putés, portant modification des articles 5, 6
et 73 de la loi du 27 mars 1907 sur les Con­

seils de prud'hommes ; 2° le projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, portant
modification de l'article 62 de la loi du

27 mars 1907, relative aux Conseils de pru­
d'hommes ; 3" le projet de loi portant modi­
fication des articles 5, 8, 10, 12, 14, 15, 17,

18, 23, 24, 25, 29, 62 et 71 de la loi du
27 mars 1907, relative aux Conseils de pru­
d'hommes, et suppression de l'article 63 de
la même loi ; 4" la proposition de loi de
M. Paul Strauss, tendant à modifier les arti­
cles 32, 33 et 34 de la loi du 27 mars 1907
sur les Conseils de prud'hommes; 5° le projet
de loi ayant pour objet de compléter l'arti­
cle 62 de la loi du 27 mars 1907 concernant
les Conseils de prud'hommes; 6° le projet
de loi ayant pour objet de modifier les arti­
cles 11, 14, 17 et 25, et de compléter l'arti­
cle 10 de la loi du 27 mars 1907 concernant les
Conseils de prud'hommes; 7° la proposition
de loi de M. Cachet, portant modification
des articles 14 et 24 de la loi du 27 mars
1907 relative aux Conseils de prud'hommes,
n° 100 (p. 162).

2. (Élection aux). — Voy. ÉLECTIONS, § 6.

CONSEILS GÉNÉRAUX.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à fixer au 18 mai l'ou­
verture de la première session ordinaire
des conseils généraux pour l'année 1914,
n° 189 (p. 250). — Rapport de M. Alexandre
Bérard, n° 194 (p. 251).

2. (Élection aux). — Voy. ÉLECTIONS, § 6<

CONTREXÉVILLE. - Voy. CHEMINS DE
FER, § 10.

CONTRIBUTION DES ÉPOUX AUX

CHARGES DU MÉNAGE.— Voy. SALAIRE
DE LA FEMME MARIÉE.

CONTRIBUTIONS DIRECTES.- Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des Dé­
putés, relatif aux contributions directes et

aux taxes y assimilées de l'exercice 1915,

n° 424 (p. 834). — Rapport de M. Emile

Aimond, n° 426 (p. 811).

CONTROLE DE L'ENGAGEMENT

DES DÉPENSES. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, concernant le
renforcement du contrôle de l'engagement

des dépenses, n° 243 (p. 607).

CONVENTIONS ET TRAITÉS.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant approbation de la
convention conclue, le 4 octobre 1913, à

Berne, entre la France et la Suisse, pour
l'aménagement et le partage de la puissance
hydraulique du Rhône, aux abords du pont
de Chancy-Pougny, n° 38 (p. 49).— Rapport
de M. Goy, n° 144 (p. 191).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant approbation de la con­
vention douanière et de voisinage, signée
le 10 avril 1912 entre la France et la princi­

pauté de Monaco, n° 39 (p. 49). — Rapport
de M. Noël, n° 105 (p. 153).

3. Rapport de M. Faisans sur le projet de
loi, adopté par la Chambre des Députés,
ayant pour objet d'approuver une conven­
tion provisoire, passée avec la Compagnie
des chemins de fer du Midi, pour la con­
cession éventuelle de diverses lignes de

chemins de fer d'intérêt général. - Voy .
CHEMINS DE FER, § 3.

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'approuver
une convention relative à la concession de

la construction et de l'exploitation d'un

port d'escale avec dépôt de charbon à Pa-
peete (Établissements français de l'Océanie),
n° 86 (p. 104). - Rapport de M. Gervais,
n° 185 (p. 250).

5. Rapport de M. Gabrielli sur le projet
de loi, adopté par la Chambre des Députés,
portant approbation d'un arrangement re­
latif au mariage des indigents, signé le
4 août 1912 entre la France et l'Italie, n° 94

(p. 112).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant approbation de la
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convention pour la protection de la pro­
priété littéraire, artistique et scientifique,
signée à Rio-de-Janeiro, le 13 décembre 1913,
entre la France et les États-Unis du Brésil,
n° 192 (p. 570). — Rapport de M. Gustave

Rivet, n° 300 (p. 627).

7. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant approbation de la
convention conclue, au nom du Gouverne­

ment de la République française, par le
Commissaire-Résident général de la Répu­
blique française au Maroc avec la Compa­
gnie générale du Maroc et la Compagnie
générale espagnole d'Afrique, en vue de la
concession du chemin de fer de Tanger à

Fez, n° 237 (p. 633). — Rapport de M. Gus­
tave Lhopiteau, n° 312 (p. 630). — Avis de
la Commission des finances présenté par

M. Lucien Hubert, n° 340 (p. 706).

8. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, relatif à l'approbation de la
convention conclue entre la Caisse natio­

nale d'épargne et la Ville de Paris, pour

l'acquisition d'un terrain sur lequel sera
édifié le bureau central de poste et de télé­
graphe du 9" arrondissement et pour la
location à la Ville de Paris d'une partie de

l'immeuble à construire, n° 298 (p. 626). —

Rapport de M. Emile Dupont, n° 307

(p. 630).

9. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant approbation de la
convention, signée à Bruxelles le 29 décem­
bre 1913, concernant l'établissement d'une

statistique commerciale internationale, ainsi !
que du règlement d'organisation du bureau
international de statistique commerciale et

du protocole annexé à ces instruments,

n° 408 (p. 807). — Rapport de M. Paul
Doumer, n° 413 (p. 808).

CORDELET, sénateur de la Sarthe.

Rapport sur sa proposition de loi ayant
pour objet de modifier et compléter la loi
du 17 mars 1909 relative à la vente et au

nantissement des fonds de commerce. —

Voy. FONDS DE COMMERCE.

CORNET (Lucien), sénateur de l'Yonne.

1. Rapport sur la proposition de loi ayant
pour objet de compléter la loi du 8 août
1913 relative au warrant hôtelier. — Voy.
WARRANT HÔTELIER.

2. Proposition de loi ayant pour objet de
réglementer le personnel des offices natio­
naux (Établissements publics).— Voy. OFFI­
CES NATIONAUX.

CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE

MARITIME. — Voy. ARMÉE, § 7.

CORRÈZE (Tramways de la). — Voy.
CHEMINS DE FER, § 12.

CORRUPTION DANS LES OPÉRA­

TIONS ÉLECTORALES. — Voy. ÉLEC­
TIONS, § 3.

COUPES EXTRAORDINAIRES

DANS LES BOIS DES COMMUNES. —

Projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, tendant à modifier, dans un but de

décentralisation, les règles en vigueur pour
l'assiette des coupes extraordinaires dans
les bois des communes et établissements

publics, n° 200 (p. 570). — Rapport de
M. Jules Develle, n° 247 (p. 607).

COURS D'APPEL.

i . Rapport de M. Alexandre Bérard sur le

projet de loi fixant la composition des
cours d'appel et des tribunaux de première
instance (art. 67, disjoint du projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, portant
fixation du budget général des dépenses et
des recettes de l'exercice 1914), n° 343
(p. 709).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des

Députés, modifiant la composition des

cours d'appel et des tribunaux de première
instance, n° 423 (p. 811). — Rapport de

M. Guillaume Chastenet, n° 427 (p. 816).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, ayant pour objet d'assurer le

fonctionnement des cours d'appel et des
tribunaux de première instance pendant la
durée de la guerre, n° 461 (p. 839). — Rap­
port de M. Léon Mougeot, n° 462 (p. 839).

COURS FORCÉ DES BILLETS DES

BANQUES DE FRANCE ET DE L'AL­

GÉRIE. -- Voy. BANQUES DE FRANCE ET DE
L'ALGÉRIE.

COUYBA, sénateur de la Haute-Saône.

Rapport sur le projet de loi portant fixa­
tion du budget général de l'exercice 1914

(Monnaies et médailles. — Beaux-Arts). —
Voy. BUDGET DE 1914, § 1,

CRÉDIT AU PETIT ET AU MOYEN

COMMERCE. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
l'organisation du crédit au petit et au moyen
commerce, à la petite et à la moyenne in­
dustrie, n° 193 (p. 251,).

CRÉDIT AU TRAVAIL. — Voy. Asso-
CIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION.

CRÉDITS.

Affaires étrangères.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant ouverture au Ministre
des Affaires étrangères d'un crédit extraor­
dinaire à l'occasion des voyages de S, M. le
roi de Grande-Bretagne et d'Irlande et de

S. M. le roi de Danemark, n° 186 (p. 250).
- Rapport par M. Paul Doumer, JJ° 210

(p. 251).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit extraor­
dinaire, à titre de secours, aux Français

victimes des troubles du Mexique, n° 367
(p. 718). — Rapport de M. Paul Doumer,
n° 380 (p. 720).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés,' portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit addition­

nel aux crédits provisoires pour les dé­
penses de la Commission financière des

affaires balkaniques, n° 368 (p. 718). —
Rapport de M. Paul Doumer, n° 405 (p. 807).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères de crédits addition­

nels aux crédits provisoires, applicables au
Sous-Secrétariat d'État des Affaires étran­

gères, n° 369 (p. 718). — Rapport de M. Paul
Doumer, n° 379 (p. 720).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit extraor­
dinaire à l'occasion des voyages du Prési­
dent de la République en Russie, en Suède,
en Danemark et en Norvège, n° 370 (p. 718).
— Rapport de M. Paul Doumer, n° 378
(p. 719).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit addi­
tionnel aux crédits provisoires pour achat
d'un hôtel diplomatique à Athènes, n° 383

(p. 725). — Rapport de M. Paul Doumer,
n» 406 (p. 807).

7. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit spécial

pour la délégation française à la Commis­
sion internationale de délimitation de l'Al­

banie septentrionale, n° 407 (p. 807). —

Rapport de M. Paul Doumer, n° 414 (p. 808).

8. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre

des Affaires étrangères d'un crédit addition­
nel aux crédits provisoires pour dépenses
afférentes aux œuvres scolaires françaises
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.à Tanger, n°.417 (p. 811). — Rapport de
M. Paul Doumer, n° 421 (p. 811).

Agriculture.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant ouverture d'un crédit

extraordinaire de 8 millions de francs pour
venir en aide aux agriculteurs victimes des

intempéries, n° 65 (p. 78). — Rapport de
M. Jules Develle, n° 350 (p. 711).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, tendant à ouvrir au Ministre
de l'Agriculture, sur l'exercice 1914, un cré­
dit de 500,000 fr. pour combattre l'invasion

des campagnols, n° 2 24 (p. 605). — Rapport
de M. Jules Develle, n° 230 (p. 257).

3. Projet de loi, adopté ..par la Chambre

des Députés, portant ouverture au Ministre

de l'Agriculture d'un crédit de 20,000 fr.

pour les études relatives à l'achèvement du
canal de Ventavon, n° 280 (p. 613).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant ouverture, sur l'exer­
cice 1911, d'un crédit additionnel aux cré­

dits provisoires, en vue de permettre le
règlement des dépenses afférentes à l'expro­
priation de la forêt d'Eu, n° 362 (p. 761).—
Rapport de M. Jules Develle, n° 37 2 (p. 719).

Commerce, Industrie, Postes et Télé­

graphes.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant ouverture au Ministre
du Commerce, de l'Industrie, des Postes et

des Télégraphes d'un crédit extraordinaire

de 30,000 fr., en vue de la participation de
la France à l'Exposition internationale

d'horticulture de Saint-Pétersbourg çn 1914
n° 234 (p. 008). — Rapport de M. Victor
Lourties, n° 256 (p. 610).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture au Ministre
du Commerce, de l'Industrie, des Postes et

des Télégraphes d'un crédit extraordinaire
de 100,000 fr. pour le congrès international
de 1914 des chambres de commerce, n° 249

(p. 607). — Rapport de M. Victor Lourties,
n° 278 (p. 612).

Divers ministères.

1. Rapport de M. Emile Aimond sur le
projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, portant ouverture et annulation
de crédits sur l'exercice 1913, pour une nou­

velle répartition des Sous-Secrétariats
d'État, n° 12 (p. 4).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant : 1° l'ouverture et
l'annulation de crédits sur l'exercice 1913

au titre du budget général ; 2° l'ouverture

l'annulation de crédits sur l'exercice 1913
au titre des budgets annexes ; 3° l'ouver­
ture de crédits au titre du compte spécial
créé par la loi du 17 février 1898, n° 179
(p. 567). — Rapport de M. Emile Aimond,
n° 184 (p. 250).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture, sur l'exer­
cice 1913, de crédits supplémentaires et
extraordinaires concernant les opérations
militaires au Maroc, n° 215 (p. 589). —
Rapport de M. Millies-Lacroix, n° 216
(p. 590).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant : 1° l'ouverture et
l'annulation de crédits sur l'exercice 1913

au titre du budget général; 2° l'ouverture

et l'annulation de crédits sur l'exercice 1913,
au titre des budgets annexes, n° 318

(p. 712). — Rapport de M. Emile Aimond,
n° 321 (p. 635).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, relatif au report de crédits de
l'exercice 1913 à l'exercice 1914 (art. 71 de la

loi de finances du 27 février 1912), n° 319
(p. 742). — Rapport de M. Emile Aimond,

n° 322 (p. 635).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant : 1° l'ouverture et
l'annulation sur l'exercice 1914 de crédits

provisoires, au titre du budget général et
du budget annexe des Monnaies et Médail­
les ; 2° l'ouverture sur l'exercice 1914 de cré­
dits gagés par des ressources spéciales,
n° 404 (p. 807). — Rapport de M. Emile
Aimond, n° 416 (p. 810).

7. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant: 1° la régularisa­
tion de décrets au titre du budget général

de l'exercice 1914 et des budgets annexes ;
2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur

l'exercice 1914 au titre du budget général ;

3° l'ouverture et l'annulation de crédits sur

l'exercice 1914 au titre des budgets annexes,

n® 478 (p. 812).

Finances.

1. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, concernant l'ouver­
ture d'un crédit supplémentaire applicable
aux dépenses administratives de la Chambre
des Députés pour l'exercice 1913, n° 137
(p. 182). — Rapport de M. de Selves, n° 153
(p. 196).

2. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, concernant l'ouver­
ture d'un crédit applicable aux dépenses
administratives de la Chambre des Députés
pour l'exercice 1914, n° 1 38 (p. 182). — Rap­
port de M. de Selves, n° 154 (p. 196).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture de crédits
additionnels aux crédits provisoires pour
l'exercice 1914, en vue de réduire la durée
du travail dans les établissements indus­

triels relevant du Ministère des Finances

et du Ministère de la Guerre, n°167 (p. 201).
— Rapport de M. de Selves, n° 334 (p. 703).

4. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, concernant l'ouver­
ture d'un crédit applicable à l'indemnité
des Députés pour l'exercice 1914, n° 310
(p. 630). — Rapport de M. de Selves, n° 333
(p. 703).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant l'ouverture, au
Ministre des Finances, de crédits addition­

nels aux crédits provisoires de l'exercice

1914, pour l'aménagement de nouveaux ate­
liers dans les bâtiments de l'Imprimerie
nationale, rue de la Convention, n° 363

(p. 715). — Rapport de M. Amic, n° 387

(p. 727).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant ouverture de crédits
pour le service des pensions civiles (Loi du

9 juin 1853), n° 430 (p. 834).

Guerre .

1 . Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant ouverture d'un crédit

additionnel aux crédits provisoires de l'exer­
cice 1914, pour la célébration, aux frais de

l'État, des funérailles de M. le général Pic­
quart, ancien Ministre de la Guerre, n° 8
(p. 3). — Rapport de M. Emile Aimond, n° 9

(p. 3).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant ouverture d'un crédit

provisoire en vue du relèvement du prix

moyen d'achat des animaux par le service
des remontes, n° 1 6 (p. 15).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant : 1° la régularisa­
tion de décrets au titre du budget de la
Guerre et du budget annexe des Poudres

et Salpêtres de l'exercice 1913; 2° l'ouver­
ture et l'annulation de crédits, sur l'exercice

1913, au titre du budget de la Guerre et du

budget annexe des Poudres et Salpêtres,
n° 97 (p. 112). — Rapport de M. Milliès-La­
croix, n° 99 (p. 115).

Instruction publique et Beaux-Arts.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'allocation d'un cré­
dit extraordinaire au théâtre national de

l'Odéon, n° 87 (p. 104). — Rapport de M. Eu­

gène Lintilhac, n° 218 (p. 252).
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%, Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à l'ouverture d'un crédit
de 25,000 fr. au budget des Beaux-Arts pour
couvrir les dépenses d'érection et d'inau­
guration d'une statue de Victor Hugo, of­
ferte par le Gouvernement de la République
aux États de Guernesey, n° 25 2 (p. 608). —
Rapport de M. Eugène Lintilhac, n» 276
(p. 612).

Justice. .

Projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, portant ouverture d'un crédit ad­
ditionnel aux crédits provisoires de l'exer­
cice 1914 pour la création d'emplois au tri­
bunal de première instance de la Seine, en
vue de l'application de la loi du 22 juillet
1912 sur les tribunaux pour enfants et ado­
lescents et la liberté surveillée, n° 5 2 (p. 72).
— Rapport de M. Ferdinand-Dreyfus, n° 61.
(P, 78).

Marine.

Projet de loi, adopté par la Chambre des

Députés, portant ouverture, sur l'exercice
1914, de crédits additionnels aux crédits

provisoires, n° 393 (p. 728). — Rapport de
M. Emile Chautemps, n» 410 (p. 808).

CRÉDITS PROVISOIRES.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant : 1° ouverture, sur
l'exercice 1914, des crédits provisoires appli­
cables au mois de mars 1914; 2° autorisation

de percevoir pendant le même mois les

impôts et revenus publics, n° 63 (p. 78). —
Rapport de M. Emile Aimond, n° 67 (p. 82).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant : 1° ouverture, sur

l'exercice 1914, des crédits provisoires appli­
cables au mois d'avril 1914; 2° autorisation

de percevoir pendant le même mois les

impôts et revenus publics, n° 187 (p. 250).
— Rapport de M. Emile Aimond, n° 214

(p. 588). .

3. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant : 1° ouverture, sur

l'exercice 1914, des crédits provisoires appli­
cables aux mois de mai et de juin 1914;

2« autorisation de percevoir pendant les

mêmes mois les impôts et revenus publics,
n° 266 (p. 611). — Rapport de M. Emile
Aimond, n° 270 (p. 611).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant : 1° ouverture, sur

l'exercice 1914, des crédits provisoires appli­
cables au mois de juillet 1914; 2° autorisa­

tion de percevoir pendant le même mois
les impôts et revenus publics, n° 320
(p. 742). — Rapport de.M. Emile Aimond,
n° 323 (p. 635).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant : 1° ouverture, sur
l'exercice 1915, des crédits provisoires appli­
cables au premier semestre de 1915 ; 2° au­
torisation de percevoir pendant la même

période les impôts et revenus publics,
n° 477 (p. 842). — Rapport de M. Emile
Aimond, n° 480 (p. 812).

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET
EXTRAORDINAIRES POUR LA DÉ­

FENSE NATIONALE. — Projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, modi­
fiant la loi du 14 décembre 1879 sur les

crédits supplémentaires et extraordinaires
à ouvrir par décrets pour les besoins de la

défense nationale, n° 467 (p. 810). —
Rapport de M. Emile Aimond, n° 468
(p. 840).

CUISEAUX A SAINT-TRIVIER-DE-

COURTES (Tramways de). — Voy. CHE­
MINS DE FER, § 23.

CUMUL DE LA SOLDE MILITAIRE

AVEC LES TRAITEMENTS CIVILS. —

Voy. SOLDE MILITAIRE.

D

DANIEL, sénateur de la Mayenne.

Rapport sommaire sur la proposition de
loi de M. Lucien Cornet et plusieurs de ses
collègues, tendant à reviser la loi du

20 juillet 1895 sur les Caisses d'épargne.—
Voy. CAISSES D'ÉPARGNE, § 1. .

DARBOT, sénateur de la Haute-Marne,

Proposition de loi tendant à compléter la
loi du 1 er août 1905 sur les fraudes et les

falsifications de denrées alimentaires, en ce
qui concerne la vente du lait et du vin. —
Voy. FRAUDES.

DEBIERRE, sénateur du Nord.

1. Rapport sur le projet de loi relatif aux
récompenses à décerner dans l'Ordre na­
tional de la Légion d'honneur à l'occasion
de l'Exposition universelle et internationale

de Gand en 1913. — Voy. EXPOSITIONS, § 3.

2. Rapport sur le projet de loi tendant à
accorder un contingent spécial de décora­
tions au titre civil au Maroc. — Voy. DÉco-
RATIONS, § 4.

DECIZE A MOULINS-SUR-ALLIER

(Chemin de fer de). — Voy. CHEMINS DE
FER. § 4. I

DÉCLARATIONS DU GOUVERNE­
MENT.

1. Déclaration lue au nom du Conseil des

Ministres par M. Peytral, Ministre de l'In­
térieur, n° 287 (p. 613).

2. Déclaration lue au nom du Conseil des

Ministres par M, Bienvenu Martin, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice, n° 291
(p. 617).

Voy. aussi COMMUNICATIONS DU GOUVER­
NEMENT.

DÉCORATIONS.

1 . Rapport supplémentaire de M. Alexan­

dre Bérard sur le projet de loi, adopté par
la Chambre des Députés, ayant pour objet
de modifier les conditions exigées pour
l'obtention de la médaille d'honneur des

sapeurs-pompiers, »° 26 (p. 20).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à accorder un contin­

gent spécial de décorations pour les mili­
taires des armées de terre et de mer opé­
rant au Maroc, n° 121 (p. 179). — Rapport

de M. Millies-Lacroix, n° 253 (p. 608).

3. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à mettre à

la disposition du Ministre des Affaires

étrangères un contingent supplémentaire
de récompenses nationales en faveur des

Français résidant à l'étranger, n° 209
(p. 251).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à accorder un contin­
gent spécial de décorations au titre civil
au Maroc, n° 225 (p. 605). - Rapport de
M. Debierre, n° 277 (p. 612).

5. Proposition de loi, adoptée par la

Chambre des Députés, tendant à autoriser
une promotion spéciale dans la Légion
d'honneur, en faveur des collaborateurs du

Ministère du Travail, n° 281 (p. 613),

DÉCRETS DU PRÉSIDENT DE LA
RÉPUBLIQUE, — Voy. OUVRAGES DE
PLATINE, D'OR ET D'ARGENT ; CHEMINS DE FER,

§22; ARMÉES DE TERRE ET DE MER, §15;
SESSIONS PARLEMENTAIRES.

DÉFENSE DES COTES. — Voy. AR­
MÉES DE TERRE ET DE MER, § 13.

DÉFENSE DES INCULPÉS. — Propo­
sition de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, ayant pour objet de modifier l'ar­
ticle 4 de la loi du 20 mai 1863 et d'assurer

la défense des inculpés aux audiences de
flagrants délits des tribunaux correction­

nels, n° 158 (p. 197).
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gÉWAîîWîXE'î. SESSION ESTR. DE 1914, T- •

DÉFENSE NATIONALE (Besoins de

la ,_ _ Voy. DÉPENSES NON RENOUVELABLES
POUR LA DÉFENSE NATIONALE, §§ 1 et 2. —
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET EXTRAORDI­
NAIRES POUR LA [DÉFENSE NATIONALE. —
RENTES 3 1/2 p. 100 AMORTISSABLES.

DÉFRICHEMENTS DE FORÊTS. —

proposition de loi, adoptée par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de modifier
le délai de prescription de l'action publique
en matière de défrichements, n° 24 (p. 20).

DEFUMADE, sénateur de la Creuse.

1. Rapport sur le projet de loi ayant

pour objet d'approuver une convention
passée avec la Compagnie des chemins de
fer départementaux pour la concession, à
titre éventuel, d'un chemin de fer d'intérêt

général, à voie étroite, de Meyrueis à Millau
ou à un point voisin de Millau, sur la ligne
de Millau à Rodez. - Voy. CHEMINS DE FER,

§17.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour

objet de proroger le délai fixé pour les
expropriations nécessaires à l'établissement
du réseau des tramways de la Haute-Vienne.

-Voy. CHEMINS DE FER, § 25.

DELLESTABLE, sénateur de la Cor­
rèze.

1. Rapport sur le projet de loi ayant
pour objet de modifier les conditions de
concession ou de rétrocession du chemin de

fer d'intérêt local de Toulouse à Boulogne-

sur-Gesse et du réseau départemental de

tramways de la Haute-Garonne. - Voy.
CHEMINS DE FER, § 7.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver la convention relative au
calcul du montant maximum des approvi­

sionnements pour l'ensemble du réseau
Paris-Lyon-Méditerranée. — Voy. CHEMINS
DE FER, § 9.

3. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver une convention provi­
soire passée avec la Compagnie Paris-Lyon-
Mcditerranée pour la concession, à titre
éventuel, d'une ligne de chemin de fer
d'intérêt général de Châtelguyon à Com­
bronde. - Voy. CHEMINS DE FER, § 8.

4. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver un avenant à la conven­
tion de concession du réseau des tramways

dé là Corrèze. - Voy. CHEMINS DE FER, §12.

DENIERS PUPILLAIRES. - Proposi­

tion de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, tendant à modifier l'article 15 de

la loi du 27 juin 1904, modifié par la loi du
18 décembre 1906, sur la gestion des deniers
pupillaires, nn 78 (p. 96).

DENRÉES ALIMENTAIRES (Falsifi­
cations de). — Voy. FRAUDES,

DÉPENSES NON RENOUVELABLES
POUR LA DÉFENSE NATIONALE.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, autorisant les Ministres de la

Guerre et de la Marine à engager des
dépenses non renouvelables en vue de

pourvoir aux besoins de la défense natio­

nale et déterminant les règles financières
applicables auxdites dépenses, n° 191
(p. 569). - Rapport de M. Millies-Lacroix,
n° 213 (p. 584).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des
Députés, autorisant les Ministres de la

Guerre et de la Marine à engager des
dépenses non renouvelables en vue de

pourvoir aux besoins de la défense natonale

et déterminant les règles financières appli­
cables auxdites dépenses, n° 391 (p. 826).

- Rapport de M. Millies-Lacroix, n° 396

(p. 728). - Avis de la Commission de
l'Armée présenté par M. Charles Humbert,

n° 397 (p. 732). — Avis de la Commission
de la Marine présenté par M. Emile Chau­
temps, n° 418 (p. 811).

DÉPUTÉS (Élection des). — Voy.
ÉLECTIONS, §§ 1, 4 et 6,

DEVELLE (Jules), sénateur de la
Meuse.

1. Rapport sur le projet de loi tendant à
ouvrir au Ministre de l'Agriculture, sur

l'exercice 1914, un crédit de 500,000 francs
pour combattre l'invasion des campagnols.
- Voy. CRÉDITS (Agriculture, § 2).

2. Rapport sur le projet de loi tendant à
modifier, dans un but de décentralisation,
les règles en vigueur pour l'assiette des
coupes extraordinaires dans les bois des
communes et établissements publics. • ■

Voy. COUPES EXTRAORDINAIRES DANS LES
BOIS DES COMMUNES.

3. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914
(Agriculture). - Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

4. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture d'un crédit extraordinaire de
8 millions de francs pour venir en aide aux
agriculteurs, victimes des intempéries, —

| yov. CRÉDITS (Agriculture, § 1). .

5. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture sur l'exercice 1914 d'un crédit

additionnel aux crédits provisoires, en vue

de permettre le règlement des dépenses
afférentes à l'expropriation de la forêt d'Eu.
— Voy. CRÉDITS (Agriculture, § 4).

DISPENSAIRES D HYGIÈNE SO­

CIALE. — Rapport de M. Paul Strauss sur
la proposition de loi de M. Léon Bourgeois

et plusieurs de ses collègues, tendant à ins­
tituer des dispensaires d'hygiène sociale et
de préservation antituberculeuse, n° 377

(p. 835).

DIVORCE, - Voy. CODE CIVIL, §§ 1 et 7,

DON A FROMELLES (Chemin de fer
de). - Voy. CHEMINS DE FER, § 2.

DOUANES.

1. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à frapper
d'un droit de douane à l'entrée les bois

contreplaqués, n° 68 (p. 82).

2. Rapport de M. Noël sur le projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, éten­
dant le régime de la loi du 19 juillet 1890
aux viandes de boucherie frigorifiées d'ori­
gine et de provenance tunisienne, n° 77
(p. 95).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à accorder le bénéfice

du régime de l'admission temporaire aux
châssis d'automobiles d'origine étrangère
destinés à recevoir une carrosserie fran­

çaise, n° 80 (p. 98).

4. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à modifier

le n° 112 du tarif général des douanes, en

ce qui concerne les essences de néroli et de

petitgrain, n° 165 (p. 201).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif au régime douanier des
zones franches du pays de Gex et de là

Haute-Savoie, n° 228 (p. 605).

DOUMER (Paul), sénateur de la Corse-

1. Rapport sur le projet de loi relatif à l,a
construction de l'ambassade de France à

Tokio. — Voy. AMBASSADE DE FRANCE A.
TOKIO.

2. Rapport et rapport supplémentaire sur

le projet de loi portant modification à la loi
du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'ar­

mée et à la loi du 7 août 1913 modifiant les

lois des cadres de l'infanterie, de la cava­

lerie, de l'artillerie et du génie, en ce qui
i concerne l'effectif des unités, et fixant le.à
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conditions du recrutement de 1 armée ac­

tive et la durée du service dans l'armée
active et ses réserves. — Voy. ARMÉES. DE

TERRE ET DE MER, § 5.

3. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre des Affaires étran-

gères d'un crédit extraordinaire à l'occasion
des voyages de S. M. le Roi de Grande-Bre­
tagne et d'Irlande et de S. M. le Roi de
Danemark. — Voy. CRÉDITS (Affaires étran­

gères, § 1).

4. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 191 4

(Affaires étrangères). — Voy. BUDGET DE
1914, § 1.

5. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre des Affaires étran­

gères d'un crédit extraordinaire à l'occasion
des voyages du Président de la République
en Russie, en Suède, en Danemark et en

Norvège. — Voy. CRÉDITS (Affaires étran­
gères, § 5).

6. Rapport sur le projet de loi portant ou­
verture au Ministre des Affaires étrangères

de crédits additionnels aux crédits provi­
soires, applicables au Sous-Secrétariat d'État

des Affaires étrangères. — Voy. CRÉDITS

(Affaires étrangères, § 4).

7. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre des Affaires étran­

gères d'un crédit extraordinaire à titre de
secours aux Français victimes des troubles

du Mexique. — Voy. CRÉDITS (Affaires étran­

gères, § 2.)

8. Rapport sur le projet de loi portant ou­
verture au Ministre des Affaires étrangères

d'un crédit additionnel aux crédits provi­
soires pour les dépenses de la Commission
financière des affaires balkaniques. — Voy.

CRÉDITS (Affaires étrangères, § 3).

9. Rapport sur le projet de loi portant ou­
verture au Ministère des Affaires étran­

gères d'un crédit additionnel aux crédits

provisoires pour achat d'un hôtel diploma­
tique à Athènes. — Voy. CRÉDITS (Affaires

étrangères, § 6).

• 10. Rapport sur le projet de loi por­
tant approbation de la convention, signée à

Bruxelles le 29 décembre 1913, concernant
l'établissement d'une statistique commer­
ciale internationale, ainsi que du règlement
d'organisation du bureau international de
statistique commerciale et du protocole an­
nexé à ces instruments. — Voy. CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, § 9.

11. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au ministre des Affaires étran­

gères d'un crédit spécial pour la délégation
française à la Commission internationale

de délimitation de l'Albanie septentrionale.
— Voy. CRÉDITS (Affaires étrangères, § 7).

12 Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre des Affaires étran­

gères d'un crédit additionnel aux crédits
provisoires pour dépenses afférentes aux
œuvres scolaires françaises à Tanger. —

Voy. CRÉDITS (Affaires étrangères, § 8).

DUBOST (Antonin), Président du
Sénat. — Voy. ALLOCUTIONS, §§ 2 et 3.

DUPONT (Emile), sénateur de l'Oise.

1. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914

(Postes et Télégraphes. — Caisse nationale

d'épargne). — Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi portant
addition à l'article 65 de la loi de finances

du 26 décembre 1908, relatif à l'exécution de

services publics par les entrepreneurs de
services réguliers de voitures automobiles

subventionnes. — Voy. VOITURES AUTOMO­

BILES (Services subventionnés de).

3. Rapport sur le projet de loi relatif à

l'approbation de la convention conclue

entre la Caisse nationale d'épargne et la

Ville de Paris pour l'acquisition d'un ter­
rain sur lequel sera édifié le bureau central

de poste et de télégraphe du 9e arrondisse­
ment, et pour la location à la Ville de Paris

d'une partie de l'immeuble à construire. —

Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 8.

4. Rapport sur le projet de loi relatif à la

construction d'un immeuble à Paris, rues
Bergère et du Conservatoire, pour l'instal­
lation du bureau de poste et de télégraphe
n° 48. — Voy. POSTES ET TÉLÉGRAPHES, § 2.

DURÉE DU SERVICE MILITAIRE. —

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, ? 5.

E

ÉCHÉANCES DES VALEURS NÉGO­
CIABLES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, portant interpréta­
tion des lois des 27 janvier et 21 décembre
1910, relatives à la prorogation des échéances
des valeurs négociables, n° 469 (p. 810). —
Rapport de M. Jenouvrier, n° 470 (p. 810).

ÉCHELLES DU LEVANT. - - Projet de
loi modifiant l'article 67 de la loi du 28 mai

1836, relative à la poursuite et au jugement
des contraventions, délits et crimes commis
par des Français dans les Échelles du Le­

vant et de Barbarie, nu 95 (p. 112). — Rap­
port de M. Guillaume Poulle, n° 113
(p. 160). .

ÉCOLE LAÏQUE (Défense de 1').. —
Voy. EcOLES PURLK.U'ES OU PRIVÉES.

ÉCOLE NATIONALE PROFESSION­

NELLE A TARBES. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, ayant
pour objet la création d'une école nationale

professionnelle à Tarbes, n° 223 (p. 605).
— Rapport de M. Victor Lourties, n° 317
(p. 693)... •;

ÉCOLE POLYTECHNIQUE (Age
d'admission à 1'). -• Voy. ARMÉES DE TERRE

ET DE MER, § 8.

ÉCOLES PRIMAIRES SPÉCIALES
AUX INDIGÈNES DE L'ALGÉRIE. -

Voy. ALGÉRIE, § 5.

ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEU­

RES. -- Rapport de M. Vincent sur la propo­
sition de loi, adoptée par la Chambre des

Députés, concernant les créations d'emplois
de professeurs spéciaux dans les écoles

primaires supérieures, n° 20 (p. 19),

ÉCOLES PUBLIQUES OU PRIVÉES.
— Projet de loi, adopté par la Chambre des

Députés, tendant à assurer la fréquentation

régulière des écoles publiques ou privées
et la défense de l'école laïque, n° 22 (p. 20).

— Rapport de M. Goy, n° 91 (p. 108).

ÉLECTIONS.

1. Rapport de M. Jeanneney sur le projet

de loi, adopté par la Chambre des Députés,

adopté avec modifications par le Sénat,

modifié par la Chambre des Députés, portant

modification aux lois organiques sur l'élec­
tion des députés, n° 49 (p. 66).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, tendant à modifier les articles
l" 1', 3, 4, 5, 9 et 11 de la loi du 29 juillet 1913,

ayant pour objet d'assurer le secret et la
liberté du vote, ainsi que la sincérité des
opérations électorales, n° 88 (p. 104). —

Rapport de M. Alexandre Bérard, n" 170
(p. 235).

3. Rapport de M. Henry Boucher sur la
proposition de loi, adoptée par la Chambre

des Députés, adoptée avec modifications
par le Sénat, adoptée avec modifications par

la Chambre des Députés, ayant pour objet
de réprimer les actes de corruption dans
les opérations électorales, n° 106 (p. 155).

4. Rapport sommaire de M. Vincent sur

la proposition de loi de Mi Maxime Lecomte,
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relative aux élections des conseillers muni­
cipaux de Paris et des départements, des
députés et des sénateurs, n° 15 6 (p. 197).

5. Projet de loi tendant à proroger les

pouvoirs des sénateurs appartenant à la
série B, n° 476 (p. 842). - Rapport de
j[. Alexandre Bérard, n° 479 (p. 842).

6. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant : 1° à ajourner les

opérations de revision des listes électorales
pour 1915; 2° à ajourner les élections légis­
latives, départementales, communales et
consulaires, n° 481 (p. 849). — Rapport de
M. Alexandre Bérard, n° 486 (p. 849).

ÉMISSION DES BANQUES DE

FRANCE ET DE L'ALGÉRIE. — Voy.
BANQUES DE FRANCE ET DE L'ALGÉRIE.

EMPLOYÉS COMMUNAUX. — Voy.
SECRÉTAIRES DE MAIRIE.

EMPRUNTS.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, autorisant le protectorat du
Maroc à contracter un emprunt de 170 mil­

lions 250,000 francs pour exécution de tra­

vaux publics et remboursement du passif
maghzen, n° 32 (p. 37).— Rapport de M. Lu­
cien Hubert, n° 42 (p. 49).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, portant modification de la loi

dii 12 juillet 1909 autorisant l'emprunt du
Congo français, n° 53 (p. 72). — Rapport de
M. Gervais, n° 116 (p. 1G2).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de modifier
le taux d'intérêt maximum de l'emprunt

que la Chambre de commerce de Brest est
autorisée à contracter par la loi du 7 mars
1913, en vue de la construction d'un quai à

grande profondeur à l'est du port de com­
merce de cette ville, n° 162 (p. 200). — Rap­
port de M. Victor Lourties, n° 221 (p. 257).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, autorisant le Gouvernement
général de l'Afrique équatoriale française à
contracter un emprunt de 171 millions pour
construction de chemins de fer et travaux

d'aménagement et installations, n° 188
(p. 250). — Rapport de M. Gervais, n° 302
(p. 656).

ENFANTS ADULTÉRINS (Légitima­
tion des). — Voy. CODE CIVIL, § 5.

ENFANTS INFIRMES OU INCURA­

BLES. — Proposition de loi de M. Paul
Strauss sur l'assistance aux enfants de

moins de seize ans infirmes ou incurables,
n° 79 (p. 97).

ENFANTS NATURELS.

1. (Reconnaissance des).

Rapport sommaire de M. Lemarié sur la

proposition de loi de M. Léon Mougeot, rela­
tive à la reconnaissance des enfants natu­

rels par les ascendants de leur père ou de
leur mère, n° 81 (p. 98).

2. (Légitimation des). — Voy. CODE CI­
VIL, § 5.

ENGAGEMENT DES DÉPENSES. —

Voy. CONTRÔLE DE L'ENGAGEMENT DES DÉPEN­
SES. — DÉPENSES NON RENOUVELABLES POUR

LA DÉFENSE NATIONALE.

ENSEIGNEMENT POPULAIRE PO­

SITIVISTE (Société d'). — Voy. PÉTITIONS.

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL

PUBLIC DE L'AGRICULTURE. — Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des Dépu­
tés, sur l'organisation de l'enseignement
professionnel public de l'agriculture, n° 1 2 2

(p. 179).

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. —

Rapport de M. Charles-Dupuy sur la propo­
sition de loi de M. Maxime Lecomte et plu­
sieurs de ses collègues, tendant à l'abroga­
tion de la loi du 12 juillet 1875 sur l'ensei­

gnement supérieur, n° 148 (p. 538).

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. -r

Rapport de M. Astier sur la proposition de
loi de M. Astier et d'un grand nombre de
ses collègues, relative à l'organisation de
l'enseignement technique industriel et com­
mercial, n° 335 (p. 760). ,

ÉPOUX PRÉCÉDEMMENT DIVOR­
CÉS ET REMARIÉS ENSEMBLE. —

Voy. CODE CIVIL, § 1.

ESSENCES DE NÉROLI ET DE PE-
TIT-GRAIN. — Voy. DOUANES), § 4.

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX,
INSALUBRES OU INCOMMODES. —

3" rapport supplémentaire de M. Emile
Chautemps sur sa proposition de loi ten­
dant à la revision de la législation des éta­
blissements dangereux, insalubres ou in­
commodes, n° 1 3 (p. i).

ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAI­
SANCE PRIVÉS. - Rapport de M. Fer-
dinand-Dreyfus sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, relatif à la

surveillance des établissements de bienfai­

sance privés, n° 28 (p. 21).

ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
DES FINANCES ET DE LA GUERRE.

— Voy. CRÉDITS (Finances, § 3).

ÉTAT DE SIÈGE. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, relatif
à l'état de siège, n° 455 (p. 838). — Rap­
port de M. Henry Chéron, n" 456 (p. 838).

ÉTRANGERS. — Voy. ARMÉES DE TERRE
ET DE MER, § 17. - FONCTIONS PUBLIQUES ET
ÉLECTIVES.

EU (Expropriation de la forêt d ). —
Voy. CRÉDITS (Agriculture, § 4).

EXPERTISES MÉDICO-LÉGALES.

— Rapport de M. Cazeneuve sur la propo­
sition de loi, adoptée par la Chambre des
Députés ayant pour objet la réforme des

expertises médico-légales, n" 308 (p. 683).

EXPLOITATIONS FORESTIÈRES.

— Voy. ACCIDENTS DU TRAVAIL, § 1,

EXPLOITATIONS RURALES.— Voy.
PETITES EXPLOITATIONS RURALES.

EXPOSITIONS.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, relatif à la participation de la

France à l'Exposition internationale ur­
baine de Lyon, en 1914, n° 102 (p. 153). —

Rapport de M. Victor Lourties, n° 146

(p. 192).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la participation de la
France à l'Exposition internationale des
industries de la pêche maritime de Bou­

logne-sur-Mer, en 1914, n° 161 (p. 200). —
Rapport de M. Victor Lourties, n° 173
(p. 237).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif aux récompenses à dé­
cerner dans l'Ordre national de la Légion
d'honneur à l'occasion de l'Exposition uni­
verselle et internationale de Gand, en 1913,

n° 233 (p. 606), — Rapport de M. Debierre,
n° 275.

4. Exposition internationale d'horticul­
ture de Saint-Pétersbourg. — Voy. CRÉDITS

(Commerce, Industrie, Postes et Télégra­
phes, § 1).

5. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la participation de la
France à l'Exposition universelle et inter­
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nationale de San-Francisco, n° 373 (p.719).

— Rapport de M. Victor Lourties, n° 385
(p. 725).

EXPROPRIATION POUR CAUSE

D'UTILITÉ PUBLIQUE. — Rapport de
M. Jeanneney sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, portant modi­
fication de la loi du 3 mai 1841 sur l'expro­

priation pour cause d'utilité publique,
n° 176 (p. 237).

F

FAISAN (Reproduction du). — Propo­
sition de loi de M. Léon Mougeot et plu­
sieurs de ses collègues, portant modifica­
tion à la loi du 3 mai 1844 en vue de facili­

ter la reproduction du faisan, n° 294

(p. 625). — Rapport de M. Paul Le Roux,
n" 331 (p. 703).

FAISANS, sénateur des Basses-Pyré­
nées.

1. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver une convention provi­
soire, passée avec la Compagnie des che­
mins de fer du Midi, pour la concession

éventuelle de diverses lignes de chemins
de fer d'intérêt général. — Voy. CHEMINS DE
FER, § 3.

2. Rapport sur le projet de loi ayant
pour objet d'approuver un avenant passé

entre le département des Bouches-du-

Rhône et la Compagnie des chemins de fer
de la Camargue pour la modification des
conditions d'exploitation du réseau de
chemins de fer d'intérêt local concédé à

ladite Compagnie par la loi du 25 juin 1889.
— Voy. CHEMINS DE FER, § 6.

3. Rapport sur le projet de loi ayantpour
objet : 1° d'autoriser le prolongement, avec
construction d'un pont sur la Bidassoa, du

chemin de fer espagnol de Saint-Sébastien
à la frontière française jusque dans la gare
française d'Hendaye (réseau du Midi : ligne
de Bayonne à Irun) ; 2° d'approuver la con­
vention passée, le 3 octobre 1913, entre la
Compagnie du chemin de fer de Saint-
Sébastien à la frontière française et celle du

Midi pour l'établissement et l'exploitation

dudit prolongement. — Voy. CHEMINS DE
FER, § 16.

4. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de proroger, en ce qui concerne la
partie du tramway de Cuiseaux (Saône-et-
Loire) à Saint -Trivier-de-Courtes (Ain), com­

prise entre le point kilométrique 11 kil. 700
et le terminus à Saint-Trivier-de-Courtes

(point 11 kil. 986), le délai fixé pour l'ac­
complissement des expropriations néces­
saires à rétablissement de ce tramway. —

Voy. CHEMINS DE FER, § 21.

5. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de déclarer d'utilité publique l'éta­
blissement d'un réseau de voies ferrées

d'intérêt local dans les départements du
Tarn et de la Haute-Garonne et d'autoriser

la Compagnie des chemins de fer du Midi
à accorder une garantie d'intérêt à l'entre­
prise. — Voy. CHEMINS DE FER, § 23.

FALSIFICATIONS DE DENRÉES

ALIMENTAIRES. — Voy. FRAUDES DE
DENRÉES ALIMENTAIRES.

FAMILLES NÉCESSITEUSES. — Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des

Députés, tendant à accorder, pendant la
durée de la guerre, des allocations aux
familles nécessiteuses dont le soutien serait

appelé ou rappelé sous les drapeaux,
n° 465 (p. 839). — Rapport de M. Millies-
Lacroix, n° 466 (p. 839).

FAMILLES NOMBREUSES.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif au logement des familles
nombreuses et à la création de jardins
ouvriers pour lesdites familles, n° 4 (p. 1).—
Rapport de M. Paul Strauss, n° 147 (p. 193).

2. Proposition de loi de M. Henry Chéron,
relative à l'insaisissabilité du mobilier des

familles nombreuses, n» 10 (p. 3). — Rap­
port sommaire de M. Guilloteaux, n° 232
(p. 605).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour ojet de compléter
les articles 2 et 6 de la loi du 14 juillet 1913
relative à l'assistance aux familles nom­
breuses, n° 338 (p. 706).

FEMME MARIÉE. — Voy. SALAIRE DE
LA FEMME MARIÉE.

FEMMES COMMERÇANTES. — Pro­
position de loi de M. Louis Martin, tendant à
rendre les femmes commerçantes éligibles
aux tribunaux et chambres de commerce
n° 326 (p. 635).

FEMMES EN COUCHES.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à compléter la loi du
17 juin 1913 sur l'assistance aux femmes en
couches par une disposition donnant com­

pétence aux conseils de préfecture pour
statuer sur les contestations relatives au
domicile de secours soulevées à l'occasion
de l'application de cette loi, n° 3 (p. 1). —
Rapport de M. Paul Strauss, n° 381 (p. 720).

2. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, ayant pour objet
de modifier la loi du 17 juin 1913 sur les
femmes en couches, n° 123 (p. 179).

3. Projet.de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de dispenser
du timbre les actes faits en exécution de la
loi du 17 juin 1913 sur l'assistance aux

femmes en couches, n° 286 (p. 613). —
Rapport de M. de Selves, n° 330 (p. 703).

FENOUX, sénateur du Finistère.

Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de déclasser une section du tramway
de La Lacelle à Trun et de réduire le capital
de premier établissement ainsi que la sub­
vention de l'État concernant cette ligne, —
Voy. CHEMINS DE FER, § 13.

FERDINAND-DREYFUS, sénateur de
Seine-et-Oise.

1. Rapport sur le projet de loi relatif à la
surveillance des établissements de bienfai­

sance privés. — Voy. ÉTABLISSEMENTS DE
BIENFAISANCE PRIVÉS.

2. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture d'un crédit additionnel aux cré­

dits provisoires de l'exercice 1914 pour la
création d'emplois au tribunal de première
instance de la Seine, en vue de l'application

de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux
pour enfants et adolescents et la liberté
surveillée. — Voy. CRÉDITS (Justice).

3. Rapport sur le projet de loi relatif
aux caisses des écoles. — Voy. CAISSE DES
ÉCOLES.

4. Rapport sur le projet de loi portant
modification à la loi du 29 juillet 1893 sur
l'admission des associations d'ouvriers

français aux marchés de travaux et de four­

nitures à passer pour le compte des com­
munes. — Voy. ASSOCIATIONS D'OUVRIERS

FRANÇAIS.

5. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914
(Travail et prévoyance sociale). — Voy.
BUDGET DE 1914, § 1,

6. Rapport sur le projet de loi portant
création d'un livret d'assurances sociales

et modification de la législation delà caisse
nationale d'assurance en cas de décès. -»

Voy. LIVRET D'ASSURANCE SOCHALË.
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FERME DES JEUX. — Voy. JEUX, § 1.

FÊTE NATIONALE DU 1 4 JUILLET

(Affiches concernant lai. — Rapport de
M, de Selves sur les propositions de loi,

adoptées par la Chambre des Députés, ten­
dant à exonérer du droit de timbre les

affiches concernant la fête nationale du

il juillet, n° 5 (p. 1).

FEZ (Chemins de fer de Tanger à). —
Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 7.

FLANDIN (Etienne), sénateur de l'Inde.

1, Rapport sur le projet de loi tendant à

proroger l'application de la loi du 24 dé»
cembre 1904, qui a maintenu aux adminis­

trateurs des communes mixtes de l'Algérie
en territoire civil, le droit de répression,

par voie disciplinaire, des infractions spé­
ciales à l'indigénat. — Voy. ALGÉRIE, § 4.

2. Rapport sur le projet de loi réglemen­
tant le régime de l'indigénat en Algérie. —

Voy. ALGÉRIE, § 2.

FONCTIONS PUBLIQUES ET ÉLEC­
TIVES. — Proposition de loi de M. Jenou­

vrier, tendant à réglementer l'accès aux
fonctions publiques et électives des étran­

gers naturalisés et des descendants d'étran­
gers, n° 475 (p. 841).

FONDS DE COMMERCE. — Rapport

de M. Cordelet sur sa proposition de loi

ayant pour objet de modifier et compléter
la loi du 17 mars 1909, relative à la vente et
au nantissement des fonds de commerce,

n° 336 (p. 742).

FONDS DE SUBVENTION. — Projet

de loi, adopté par la Chambre des Députés,
portant répartition du fonds de subvention
destiné à venir en aide aux départements

(exercice 1915), n° 403 (p. 807). — Rapport
de M. Emile Aimond, nd 41 2 (p. 833).

FRANÇAIS RÉSIDANT A L'ÉTRAN­
GER. — Voy. DÉCORATIONS, § 3.

FRAUDES DE DENRÉES ALIMEN­
TAIRES. — Proposition de loi de M. Darbot,
tendant à compléter la loi du 1 er août 1905
sur les fraudes et les falsifications de den­

rées alimentaires, en ce qui concerne la
Vente du lait et du vin, n" 43 (p. 62).

FUNÉRAILLES DE M. LE GÉNÉ­
RAL PICQUART. — Voy. CRÉDITS
(Guerre, § 1.)

Gr

GABRIELLI, sénateur de la Corse.

Rapport sur le projet de loi portant ap­
probation d'un arrangement relatif au ma­
riage des indigents, signé le 4 août 1912
entre la France et l'Italie. — Voy. CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, § 5.

GAND (Exposition de). — Voy. EXPOSI­
TIONS, § 3.

GARDE INDIGÈNE DE MADAGAS­

CAR. — Voy. PENSIONS, § 1.

GARONNE (Voies ferrées de la Haute-).
Voy. CHEMINS DE FER, § 23.

GENET, sénateur de la Charente-Infé­
rieure .

1. Rapport sur le projet de loi ayant poui
objet l'amélioration et l'extension du porl

de la Rochelle-Pallice. — Voy. PORTS MARI­

TIMES, § 2.

2. Rapport sur le projet de loi ayant poui

objet l'intégration du corps des armuriers
de la marine dans le corps des équipages
de la flotte. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET DÎ­

MER, § 10.

GÉRARD (Albert), sénateur des Ar­
dennes.

Rapport sur le projet de loi portant fixa­
tion du budget général de l'exercice 191 1

(Travaux publics et Conventions). — Voy.
BUDGET DE 1914, § 1.

GERVAIS, sénateur de la Seine.

1. Proposition de loi sur l'avancement
des officiers. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET
DE MER, § 1 »

2. Rapport sur le projet de loi relatif à la
médaille coloniale, sans agrafe, pour les
militaires, indigènes exceptés, qui comp­
tent dix ans au moins de services effectifs
pour les hommes de troupe et quinze ans
pour les officiers. — Voy. MÉDAILLE COLO­
NIALE.

3. Rapport sur le projet de loi portant
modification de la loi du 12 juillet 1909 au­
torisant l'emprunt du Congo français. —
Voy. EMPRUNTS, § 2.

4. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de consentir à la colonie de la Réu­
nion une avance de 550,000 fr. remboursa­

ble sans intérêts, destinée à faire face aux
dépenses nécessitées par les dégâts du
cyclone du 4 mars 1913, et une subvention

extraordinaire de 150,000 fr. au budget local
pour venir en aide aux victimes du même

cyclone. — Voy. COLONIES, § 1.

5. Rapport sur le projet de loi relatif à la
constitution des cadres et effectifs des diffé­

rentes armes (infanterie, cavalerie, artille­
rie, génie, secrétaires d'état-major et du
recrutement). -Voy. ARMÉES DE TERRE ET

DE MER, § 6.

6. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver une convention relative
à la concession de la construction et de

l'exploitation d'un port d'escale avec dépôt
de charbon à Papeete (Établissements fran­
çais de l'Océanie). — Voy. CONVENTIONS ET
TRAITÉS, § 4.

7. Rapport sur la proposition de loi ten­
dant à donner 1' « assimilation », pour les
pensions militaires, aux inspecteurs et

gardes principaux de la garde indigène de
Madagascar. - Voy. PENSIONS, § 1.

8. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice

1914 (Colonies, - Chemin de fer et port de
la Réunion). — Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

9. Rapport sur le projet de loi autorisant

le Gouvernement général de l'Afrique équa­
toriale française à contracter un emprunt de

171 millions pour construction de chemins

de fer et travaux d'aménagement et instal­
lations. - Voy. EMPRUNTS, § 4.

10. Rapport sur le projet de loi ayant
pour objet d'autoriser la cession à 1' « Œu­
vre du roi Oscar II » des bâtiments et ter­

rains provenant de l'ancienne batterie dé­
classée de Saint-Bartliélemy (Guadeloupe).
- Voy. COLONIES, § 8.

11. Rapport sur le projet de loi relatif à
l'admission des Alsaciens-Lorrains dans

l'armée française. — Voy. ALSACIENS-LOR*
RAINS, §l.

12. Rapport sur le projet de loi relatif â
la nomination au grade de sous-lieutenant

des élèves des écoles polytechnique et spé»
ciale militaire entrés à ces écoles en 1913

sous le régime de la loi du 7 août 1913. —

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 19.

13. Rapport sur le projet de loi relatif à

la nomination immédiate au grade de sous-
lieutenant des aspirants-élèves aux Écoles

polytechnique et spéciale militaire entrés à
ces écoles en 1913. - Voy. ARMÉES DE TERRE

ET DE MER, g 20,

14. Rapport sur le projet de loi portant
prorogation du privilège des banques colo^
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niales et des statuts desdites banques. —

- Voy. BANQUES COLONIALES, § 1.

GEX (Zones franches du pays de). —
Voy. DOUANES, § 5.

GIRARD (Théodore), sénateur des
Deux-Sèvres.

Rapport sur le projet de loi portant mo­
dification de la loi du 5 avril 1910-27 février

1912 sur les retraites ouvrières et paysannes.

— Voy. RETRAITES OUVRIÈRES ET PAYSANNES,
§ 1.

GOIRAND (Léopold), sénateur des
Deux-Sèvres.

1. Rapport sur le projet de loi tendant à
abroger les paragraphes 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de
l'article 13 de la loi du 20 juillet 1880 rela­
tive à la Caisse nationale des retraites pour

la vieillesse (art. 113 disjoint du projet de

loi, adopté par la Chambre des Députés,

portant fixation du budget général des dé­
penses et des recettes de l'exercice 1913).—
Voy. CAISSE NATIONALE DES RETRAITES POUR
LA VIEILLESSE.

2. Proposition de loi sur la perception
des amendes en matière de contraventions.

— Voy. AMENDES.

GOUZY (Paul), sénateur du Tarn.

Rapport sur le projet de loi relatif à l'in­
corporation, en temps de guerre, des hom­
mes de troupe et des officiers de l'armée

territoriale dans l'armée active, et récipro­

quement. - Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE
MER, § 18.

GOY, sénateur de la Haute-Savoie.

. 1. Rapport sur le projet de loi tendant à

assurer la fréquentation régulière des écoles
publiques ou privées et la défense de l'école

laïque. — Voy. ÉCOLES PUBLIQUES OU PRI­
VÉES.

2. Rapport sur le projet de loi portant

approbation de la convention conclue, le
4 octobre 1913, à Berne, entre la France et

la Suisse, pour l'aménagement et le partage

de la puissance hydraulique du Rhône, aux

abords du pont de Chancy-Pougny. — Voy.
CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 1.

3. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet : 1° de classer comme voie ferrée d'in­

térêt local le tramway d'Annemasse à Sa­

moëns et embranchements (Haute-Savoie);

2° de déclarer d'utilité publique, d'une part,
les travaux de modification et d'électrifica­

tion à exécuter sur ladite ligne et ses em­
branchements; d'autre part, l'établissement
de deux voies ferrées d'intérêt local de Sa­

moëns à Sixt et du Pont-de-Fillinges à Ha­
bère-Poche. - Voy. CHEMINS DE FER, § 18.

4. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de déclarer d'utilité publique l'éta­
blissement, dans les départements de la
Haute-Savoie et de l'Ain, d'un nouveau ré­

seau de voies ferrées d'intérêt local. - Voy.
CHEMINS DE FER, § 24.

GRIGNAN (Tramway de Taulignan à).
— Voy. CHEMINS DE FER, § 5.

GUÉRIN (Eugène), sénateur de Vau­
cluse.

1 . Rapport sur le projet de loi ayant pour

objet de proroger le délai fixé pour les ex­

propriations nécessaires à l'établissement
du chemin de fer d'intérêt local de Bour­

bourg à Drincham (Nord). - Voy. CHEMINS
DE FER, § 1.

2. 4e rapport supplémentaire sur : 1° la

proposition de loi ayant pour objet de mo­
difier l'article 331 du Code civil et tendant

à la légitimation des enfants adultérins;
2° la proposition de loi tendant à modifier

l'article 331 du Code civil; 3° la proposition

de loi ayant pour objet de modifier les arti­
cles 315 et 317 du Code civil; 4° la proposi­
tion de loi tendant à modifier les articles 63 r

313 et 333 du Code civil, en ce qui concerne
la légitimation des enfants naturels. - Voy.
CODE CIVIL, § 5.

GUILLOTEAUX, Sénateur du Mor­
bihan.

Rapport sommaire sur la proposition de
loi relative à l'insaisissabilité du mobilier

des familles nombreuses. — Voy. FAMILLES
NOMBREUSES, § 2.

H

HABITATIONS A BON MARCHÉ. —

Voy. SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D'HABITATIONS
A BON MARCHÉ.

HALLES CENTRALES DE PARIS.

— Voy. REPOS HEBDOMADAIRE.

HAUTE-GARONNE (Tramway de la).
- Voy. CHEMINS DE FER, § 7.

HAUTE - ISÈRE ( Périmètre complé­
mentaire de la). -- Voy. TERRAINS EN MON­
TAGNE, § 3.

HAUTE-SAVOIE (Zones franches de
la). - Voy. DOUANES, § 5.

HENRI MICHEL, sénateur des Basses-

Alpes.

1. Rapport sur le projet de loi relatif au

régime des jeux. - Voy. JEUX, g 2.

2. Rapport sur la proposition de loi de
MM. Henri Michel et Mascuraud, relative à
l'apprentissage. — Voy. APPRENTISSAGE.

HENRY BÉRENGER, sénateur de la
Guadeloupe.

1. Rapport sur la proposition de résolu­
tion de M. Ernest Monis et plusieurs de ses
collègues, ayant pour objet d'examiner s'il
y a lieu de constituer une Commission de

18 membres, élue au scrutin de liste, char­
gée d'étudier les réformes que comporterait
la situation de l'Algérie. - Voy. ALGÉRIE,
§ 7.

2. Rapport sur le projet de loi tendant à
réprimer les indiscrétions de la presse en
temps de guerre. - Voy. PRESSE.

HERBORISTES. - Voy. SAGES-FEMMES.

HERVEY, sénateur de l'Eure.

Rapport sur la proposition de loi tendant
à modifier la loi du 29 juin 1894 et à créer
une Caisse nationale de retraites des ou­

vriers mineurs, miniers et ardoisiers. —
Voy. CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES

OUVRIERS MINEURS.

HONDSCHOOTE A BRAY DUNES

(Chemin de fer de). - Voy. CHEMINS DE
FER, §2.

HÔPITAL MARITIME DE LORIENT.

- Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 14.

HUBERT (Lucien), sénateur des Ar­
dennes.

1. Rapport sur le projet de loi autorisant
le Gouvernement du Protectorat du Maroc

à contracter un emprunt de 170,250,000 fr.
pour exécution de travaux publics et rem­
boursement du passif maghzen. - Voy.
EMPRUNTS, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1911
(Protectorats). -- Voy. BUDGET DE 1914, § 1 .

3. Avis présenté, au nom de la Commis­
sion des finances, sur le projet de loi por­
tant approbation de la convention conclue

au nom du Gouvernement de la République

française, par le Commissaire-Résident gé­
néral de la République française au Maroc
avec la Compagnie générale du Maroc et
la Compagnie générale espagnole d'Afri­
que, en vue de la concession du chemin de
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fer de Tanger à lez. - \Voy. CONVENTIONS
ET TRAITÉS, § 7.

HUGUET, sénateur du Pas-de-Calais .
__ Voy. ALLOCUTIONS, § 1.

HUMBERT (Charles), sénateur de la

Meuse.

1. Rapport sur le projet de loi portant dé­
classement de la batterie de Saint-Érasme
àBastia. - Voy. BATTERIE DE SAINT-ÉRASME.

2. Avis présenté, au nom de la Commis­

sion de l'armée, sur le projet de loi autori­
sant les Ministres de la Guerre et de la

Marine à engager des dépenses non renou­
velables en vue de pourvoir aux besoins de

la défense nationale et déterminant les

règles financières applicables auxdites dé­
penses. - Voy. DÉPENSES NON RENOUVE­
LABLES POUR LA DÉFENSE NATIONALE, § 2.

HYPOTHÈQUE MARITIME,- Projet
de loi, adopté par la Chambre des Députés,
complétant les dispositions de la loi du
10 juillet 1885 sur l'hypothèque' maritime,
n° 201 (p. 570). - Rapport de M. Jenou­
vrier, n° 267 (p. 611).

IMPÔT GENERAL SUR LES RE­

VENUS.

1. Annexe au rapport de M. Emile Aimond
sur le projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant suppression des con­
tributions directes et établissement d'un

impôt général sur les revenus et d'un
impôt complémentaire sur l'ensemble du
revenu, n° 438 (annexe), année 1913

(p. 851).

2. Rapport supplémentaire de M. Emile
Aimond sur le projet de loi ci-dessus,

n°s 89 (p. 104) et 98 (p. 112).

3. Avis de la Commission de l'impôt sur

sur le revenu, présenté par M. Emile Aimond,
sur les articles 7 à 28 du projet de loi de
finances de l'exercice 1914, adoptés par la

Chambre des Députés et relatifs à l'impôt
sur le revenu, n° 313 (p. 632).

4. Rapport supplémentaire de M. Emile
Aimond sur le projet de loi portant fixation
du budget général des recettes et des
dépenses de l'exercice 1914 (art. 7 à 28
de la loi de finances relatifs à l'impôt sur le

revenu). — Voy. BUDGET DE 1914, § 3,

IMPRIMERIE NATIONALE.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à autoriser le Ministre

des Finances à entreprendre les travaux
nécessaires à l'achèvement de l'Imprimerie
nationale et au transfert dans les nouveaux

bâtiments de la rue de la Convention,
n° 246 (p. 607).

2. (Crédits pour l'aménagement de 1').
— Voy. CRÉDITS (Finances, § 5.).

INCULPÉS. — Voy. DÉFENSE DES INCUL­
PÉS.

INDIGÉNAT EN ALGÉRIE. - Voy.
ALGÉRIE, §§ 2 et 4.

INDIGENTS (Mariage des'. - Voy.

CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 5.

INDIVIDUS EXPULSÉS DES PLA­

CES FORTES. - Voy. ARMÉES DE TERRE

ET DE MER, § 16.

INDUSTRIE (Petite et {moyenne). —

Voy. CRÉDIT AU PETIT ET AU MOYEN COM­
MERCE.

INDUSTRIE DU VÊTEMENT. - Voy.
CODE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE

SOCIALE.'

INGÉNIEURS DE L'ARTILLERIE

NAVALE. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE

MER, § 11.

INGÉNIEURS DU GÉNIE MARI­
TIME. - Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER,

§ 7.

INGÉNIEURS MILITAIRES DES

POUDRES. - Voy. ARMÉES DE TERRE ET

DE MER, g 3.

INSAISISSABILITÉ DU MOBILIER.

— Voy. FAMILLES NOMBREUSES, § 2.

INSCRITS MARITIMES.

1. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à admettre
les inscrits maritimes, dont les demi-soldes
ont été liquidées dans la période comprise
entre le 14 juillet 1908 et le 14 juin 1910, à
réclamer la liquidation du supplément pour
service à l'État, en raison du temps passé
en congé renouvelable, n" 248 (p. 607).
Rapport de M. Jenouvrier, n° 311 (p. 692).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, réglant la situation des inscrits
maritimes français embarqués sur les
navires monégasques, IL° 358 (p. 712).

INSPECTEURS DE LA GARDE IN­

DIGÈNE DE MADAGASCAR. — Voy.
PENSIONS, §l. '

INSTITUTEURS ET INSTITUTRI­

CES.

1. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à modifier
les articles 27 et 31 de la loi du 30 octobre

1886, et concernant la nomination et la ré­
vocation des instituteurs et des institutrices

titulaires, n° 44 (p. 65).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, concernant les promotions de
la 2e à la 1 C classe pour le personnel des
instituteurs et institutrices primaires de

France et d'Algérie, n° 375 (p. 719). —
Rapport de M. Eugène Lintilhac, n° 389

(p. 760).

INSTRUMENTS DE MUSIQUE MÉ­
CANIQUES. — Projet de loi, adopté par

la Chambre des Députés, portant abroga­
tion de la loi du 16 mai 1866 sur la fabrica­

tion et la vente des instruments de musique

mécaniques, n° 56 (p. 76).

INVALIDES DE LA MARINE.— Voy.

CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE.

ITALIE. - Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS,

§ 5.

J

JARDINS OUVRIERS (Création de).

— Voy. FAMILLES NOMBREUSES, § l.

JEANNENEY, sénateur de la Haute-
Saône.

1. Rapport sur le projet de loi portant
modification aux lois organiques sur l'élec­
tion des députés. — Voy. ÉLECTIONS, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi portant
modification de la loi du 3 mai 1841 sur

l'expropriation pour cause d'utilité pu­
blique. - Voy. EXPROPRIATION POUR CAUSE
D'UTILITÉ PUBLIQUE.

3. Proposition de loi relative au classe­
ment des préfectures et des sous-préfec­
tures. — Voy. BUDGET DE 1914, § 9.

JENOUVRIER, sénateur d'Ille-et-Vi­
laine.

1. Rapport sur le projet de loi complé­
tant les dispositions de la loi du 10 juillet
1885 sur l'hypothèque maritime, - Voy.
HYPOTHÈQUE MARITIME.
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Z. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice

1914 (Marine marchande. - Caisse des inva­
lides de la marine). - Voy. BUDGET DE 1914,

g 1-

3. Rapport sur la proposition de loi ten­
dant à admettre les inscrits maritimes dont

les demi-soldes ont été liquidées dans la

période comprise entre le 14 juillet 1908 et
le 14 juin 1910, à réclamer la liquidation du
supplément pour service à l'État en, raison
du temps passé en congé renouvelable.
Voy. INSCRITS MARITIMES, § 1.

4. Rapport sur le'projet de loi relatif aux
altérations ou suppositions de noms sur les
produits naturels et fabriqués, et à la pro­
tection des appellations d'origine. - Voy.
APPELLATIONS D'ORIGINE.

5. Avis présenté, au nom de la Commis­
sion des finances, sur la proposition de loi
tendant à modifier les articles 2 et 11 de la

loi du 14 juillet 1908 concernant les pen­
sions sur la Caisse des invalides de la ma­

rine. — Voy. CAISSE DES INVALIDES DE LA

MARINE, § 2.

6. Rapport sur le projet de loi portant
interprétation des lois des 27 janvier et
24 décembre 1910, relatives à la prorogation

des échéances des valeurs négociables. —

Voy. ÉCHÉANCE DES VALEURS NÉGOCIABLES.

7. Proposition de loi tendant à régle­
menter l'accès aux fonctions publiques et

électives des étrangers naturalisés et des

descendants d'étrangers. - Voy. FONCTIONS

PUBLIQUES ET ÉLECTIVES.

JEUX.

1 . Rapport sommaire de M. Léon Monnier
sur la proposition de loi de M. Gaudin de

Villaine sur le monopole et la ferme des

jeux, n° 1 14 (p. 160).

2. Rapport de M. Henri Michel sur le pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé­
putés, relatif au régime des jeux, n° 174

(p. 650).

JUGES SUPPLÉANTS.

1 . Rapport de M. Alexandre Bérard sur le

projet de loi tendant à admettre au droit à
pension les juges suppléants de carrière
recrutés antérieusement au décret du 13 fé­

vrier 1908 (art. 69 disjoint du projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, portant
fixation du budget général des dépenses
et des recettes de l'exercice 1914), n° 346
(p. 710).

2. (Traitement annuel des) . - Voy.
BUDGET DE 1914, § 10.

d. Projet de loi, adopte par la Chambre

des Députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié par la Chambre des Dé­
putés, tendant à admettre au droit à pension

les juges suppléants de carrière recrutés an­
térieurement au décret du 13 février 1908,
n° 39 2 (p. 828). - Rapport de M. Alexandre

Bérard, n° 409 (p. 807).

L

LA BATUT (de), sénateur de la Dor­
dogne.

Rapport sur le projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, tendant à attribuer

à l'autorité militaire le droit de pourvoir,
par voie de réquisition, au logement et à la
subsistance des individus expulsés des
places fortes comme bouches inutiles. —

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 16.

LAIT (Vente du). - Voy. FRAUDES DE
DENRÉES ALIMENTAIRES.

LA LACELLE A TRUN (Tramway de).
— Voy. CHEMINS DE FER, § 13.

LANGENHAGEN (de), sénateur de
Meurthe-et-Moselle.

Rapport sur le projet de loi relatif à la

création d'un corps d'ingénieurs militaires

et de corps d'agents et de sous-agents mili­
taires des poudres. - Voy. ARMÉES DE TERRE
ET DE MER, § 3.

LA ROCHELLE-PALLICE (Port de).
— Voy. PORTS MARITIMES, § 2.

LA SEYNE (Commune de). — Voy.
POLICE D'ÉTAT.

LEBERT (André), sénateur de la
Sarthe.

1 . Rapport sur la proposition de loi ten­
dant à modifier les articles 1075, 1076, 1077,
1078, 1079, 1080 et 1097 du Code civil con­

cernant les partages faits par les ascendants.
- Voy. CODE CIVIL, § 6.

2. Rapport sur le projet de loi tendant à
attribuer à l'autorité militaire le droit de

pourvoir, par voie de réquisition, au loge­
ment et à la subsistance des personnes
étrangères évacuées sur certaines régions
de l'intérieur. Voy. ARMÉES DE TERRE ET
DE MER, § 17.

LÉGION D'HONNEUR.

1 . (Exposition de Gand). — Voy. Exro-
SITIONS, § 3.

2. (Ministère du Travail). - Voy. DÉCO­
RATIONS, § 5.

LEMARIÉ, sénateur d'Ille-et-Vilaine.

1. Rapport sommaire sur la proposition
de loi de M. Léon Mougeot, relative à la
reconnaissance des enfants naturels par les

ascendants de leur père ou de leur mère. —
Voy. ENFANTS NATURELS, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet : 1° de déclarer d'utilité publique
les travaux à exécuter pour la modification
du tracé, entre Saint-Just et Redon, du
tramway de Bréal à Redon, faisant partie
du réseau déclaré d'utilité publique par
décret du l or septembre 1906, et pour l'éta­
blissement d'un embranchement destiné au

service des marchandises jusqu'au bassin
à flot de Redon; 2° d'approuver l'avenant
passé entre le département d'Ille-et-Vilaine
et la Compagnie des tramways à vapeur
d'Ille-et-Vilaine ; 3° d'élever le maximum du

capital de premier établissement afférent à

la ligne de Bréal à Redon et à l'ensemble du

réseau; 4° de prolonger le délai d'expro­
priation des terrains à occuper par ladite
ligne. - Voy. CHEMINS DE FER, § 15.

LE ROUX (Paul), sénateur de la
Vendée.

Rapport sur la proposition de loi de

M. Léon Mougeot et plusieurs de ses collè­
gues, portant modification à la loi du 3 mai

1844 en vue de faciliter la reproduction du

faisan. — Voy. FAISAN (Reproduction du).

LEVANT (Échelles du). — Voy. ÉCHEL­
LES DU LEVANT.

LHOPITEAU- (Gustave), sénateur
d'Eure-et-Loir.

1. Rapport sur le projet de loi relatif aux

retraites des agents des chemins de fer
secondaires d'intérêt général, des chemins

de fer d'intérêt local et des tramways. —
Voy. RETRAITES DES AGENTS DES CHEMINS DE
FER.

2. Rapport sur le projet de loi portant
approbation de la convention conclue, au

nom du Gouvernement de la République
française, par le Commissaire-Résident gé­
néral de la République française au Maroc
avec la Compagnie française du Maroc et la
Compagnie générale espagnole d'Afrique,
en vue de la concession du chemin de fer

de Tanger à ' Fez. — Voy. CONVENTIONS
ET TRAITÉS, § 7,
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RÉNAT ANNEXES. — SESSION EXTR. DE 1914, T: b0;

LIBERTÉ DU VOTE. — Voy. ÉLEC­
TIONS, § 2.

LINTILHAC (Eugène), sénateur du

Cantal.

1. Avis présenté au nom de la Commis­
sion des Finances sur le projet de loi relatif
aux caisses des écoles. — Voy. CAISSE DES
ÉCOLES.

. 2. Rapport sur le projet de loi relatif à
l'allocation d'un crédit extraordinaire au

théâtre de l'Odéon. — Voy. CRÉDITS (Instruc­
tion publique et Beaux-Arts, § 1).

3. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice

1914 (Instruction publique). — Voy. BUDGET
DE 1914. § 1.

4. Rapport sur le projet de loi relatif à
l'ouverture d'un crédit de 25,000 francs au

budget des Beaux-Arts pour couvrir les
dépenses d'érection et d'inauguration d'une
statue de Victor Hugo, offerte par le Gou­
vernement de la République aux Etats de
Guernesey. — Voy. CRÉDITS (Instruction

publique et Beaux-Arts, § 2).

5. Rapport sur le projet de loi concer­
nant les promotions de la 2e à la l re classe

pour le personnel des instituteurs et insti­
tutrices primaires de France et d'Algérie.

- Voy. INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES, § 2.

LISTES ÉLECTORALES (Revision
des). — Voy. ÉLECTIONS, § 6.

LIVRET D'ASSURANCES SOCIALES.

— Rapport de M. Ferdinand-Dreyfus sur le
projet de loi portant création d'un livret
d'assurances sociales et ^modification de la

législation de la Caisse nationale d'assu­
rance en cas de décès, n° 353 (p. 817).

LOGEMENT DES FAMILLES NOM­

BREUSES. — Voy. FAMILLES NOMBREUSES,
§1.

LOI MUNICIPALE DU 5 AVRIL

1884. - Proposition de loi, adoptée par le
Sénat, adoptée avec modifications par la
Chambre des Députés, portant modification
des articles 106,- 107, 108 et 109 de la loi

municipale du 5 avril 1884, n° 11 (p. 4).
— Rapport de M. Touron, n° 1 27 (p. 179).

LOIRE (Périmètre de la). — Voy. TER­
RAINS EN MONTAGNE, § 4.

LOT-ET-GARONNE (Réseau de tram­
ways de). — Voy. CHEMINS DE FER, § 19.

LOUAGE DE SERVICES. — Proposi­
tion de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, sur les obligations imposées aux
patrons qui louent les services de mineurs

de moins de treize ans, n° 15 (p. 15 .

LOURTIES (Victor), sénateur des
Landes.

1. Rapport sur le projet de loi établissant
une incompatibilité entre les fonctions de

membre du Conseil supérieur des sociétés
de secours mutuels et celles de directeur

ou d'administrateur d'une société créant au

profit d'une catégorie de ses membres des
avantages particuliers. — Voy. SOCIÉTÉS DE
SECOURS MUTUELS, § 1.

2. Rapport sur le projet de loi relatif à la

participation de la France à l'Exposition

internationale urbaine de Lyon , en 1914. —
Voy. EXPOSITIONS, § 1.

3. Rapport sur le projet de loi relatif à la

participation de la France à l'Exposition
internationale des industries de la pèche
maritime de Boulogne-sur-Mer, en 1914. —

Voy. EXPOSITIONS, § 2.

4. Rapport sur le projet de loi ayant

pour objet de modifier le taux d'intérêt
maximum de l'emprunt que la Chambre de
commerce de Brest est autorisée à contrac­

ter par la loi du 7 mars 1913, en vue de la
construction d'un quai à grande profondeur
à l'est du port de commerce de cette ville.
— Voy. EMPRUNTS, § 3.

5. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre du Commerce, de

l'Industrie, des Postes et des Télégraphes
d'un crédit extraordinaire de 30,000 francs,

en vue de la participation de la France à
l'Exposition internationale d'horticulture
de Saint-Pétersbourg, en 1914. — Voy.
CRÉDITS (Commerce, Industrie, Postes et
Télégraphes, § 1).

6. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice
1914 (Commerce et Industrie. — Ecole
centrale). — Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

7. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture au Ministre du Commerce, de

l'Industrie, des Postes et des Télégraphes
d'un crédit extraordinaire de 100,000 francs

pour le congrès international de 1914 des
chambres de commerce. — Voy. CRÉDITS

(Commerce, Industrie, Postes et Télégra­
phes, § 2).

8. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet la création d'une école nationale
professionnelle à Tarbes. - Voy. ECOLE
NATIONALE PROFESSIONNELLE A TARBES.

9. Rapport sur le projet de loi relatif à la

participation de la France à l'Exposition
universelle et internationale de San-Fran-

cisco. - Voy. EXPOSITIONS, § ".

10. Rapport sur la proposition de loi ten­
dant à appliquer aux comptables publics
les dispositions des lois relatives aux jours
fériés. — Voy. COMPTABLES PUBLICS.

LYON. — Voy. EXPOSITIONS, § 1.

M

MADAGASCAR (Garde indigène de).
- Voy. PENSIONS, § 1.

MAGISTRATS. - Proposition de loi de

M. Louis Martin tendant à réorganiser le

recrutement et l'avancement des magis­
trats, n° 259 (p. 835).

MARCHÉS DE TRAVAUX ET

FOURNITURES POUR LE COMPTE

DES COMMUNES. — Voy. ASSOCIATIONS

D'OUVRIERS FRANÇAIS.

MARIACE DES INDIGENTS. - Voy.

CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 5.

MARIAGE ENTRE BEAUX-FRÈRES

ET BELLES-SŒURS. - Voy. CODE CIVIL,
§ 3.

MAROC.

1. Gouvernement du protectorat. —»
Voy. EMPRUNTS, § 1,

2. Décorations militaires. — Voy. DÉCO­
RATIONS, § 2.

3. Dépenses pour les opérations mili­
taires. — Voy. CRÉDITS (Divers ministères,

§ 3). — RENTES 3 1/2 p. 100 AMORTISSABLES.
- BUDGET DE 1914, §§ 4 ET 5.

4. Décorations civiles. — Voy. DÉCORA­

TIONS, § 4.

5. Chemin de fer de Tanger à Fez, -

Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 7.

MARTIN (Louis), sénateur du Var.

1. Proposition de loi tendant à abroger
le dernier paragraphe de l'article 295 du

Code civil qui interdit le divorce aux époux
précédemment divorcés et remariés en­
semble. — Voy. CODE CIVIL, § 1.

2. Proposition de loi tendant à réorgani­
ser le recrutement et l'avancement des ma­

gistrats. — Voy» MAGISTRATS.
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3. Proposition de loi tendant à donner

des garanties de stabilité aux secrétaires
de mairie et autres employés communaux.

— Voy. SECRÉTAIRES DE MAIRIE.

. 4. Proposition de loi tendant à créer le
vote familial. - Voy. VOTE FAMILIAL.

' 5. Proposition de loi tendant à rendre les
femmes commerçantes éligibles aux- tribu­
naux et chambres de commerce. — Voy.

FEMMES COMMERÇANTES,

MATIÈRES GRASSES. — Voy. BEURRE
DE CACAO.

MAUBEUGE. — Voy. REDOUTE DU TIL­
LEUL.

MÉDAILLE COLONIALE. — Rapport
de M. Gervais sur le projet de loi, adopté

par la Chambre des Députés, adopté avec
modifications par le Sénat, modifié par la

Xha^nbre des Députés, relatif à la médaille
coloniale, sans agrafe, pour les militaires,
indigènes exceptés, qui comptent dix ans

"nu m'oins de services effectifs pour les

Jionïmes de troupe, et quinze ans pour les

officiers, n°. 1 1 2 (p. 159).

MÉDECINS MILITAIRES (Veuves et
orphelins des). — Voy. ARMÉES DE TERII^
ET DE MER, § 2.

F

, .MESSAGE. — Message do M, Raymond

Poincaré, Président de la République fran- ,
çaise, n° 438 (p. 835).

MESSAGERIES MARITIMES (Com­

pagnie des). — Voy. TRANSPORTS DE L'ADMI­
NISTRATION DES COLONIES.

MEXIQUE (Français victimes des
troubles du). — Voy. CRÉDITS (Affaires

y..

étrangères, § 2).

MEYRUEIS A MILLAU (Chemin de

fer de). — Voy. CHEMINS DE FER, § 17.

MIDI (Compagnie des chemins de fer !
-du). — Voy. CHEMINS DE FER, § 3, • - .

MILLIES -LACROIX, sénateur des

Landes.- - ■

- 1.- "Avts présenté, au nom de la Commis­
' sioii des fmances; sur le projet de loi relatif,

- à la création d'un corps d'ingénieurs mili­
taires et de corps d'agents et de sous-agents,
militaires des poudres. — Voy. ARMÉES DE;
{TERRE-ET.DE MER, §.3.5 . ... . j

' : - • i

-•2.- Rapport sur le projet de loi -eo'ncer-î
nant : 1° la régularisation : dé déerets- : au,'

titre du budget de la Guerre et du budget
annexe des Poudres et Salpêtres de l'exer­
cice 1913; 2° l'ouverture et l'annulation de
crédits sur l'exercice 1913 au titre du bud­

get de la Guerre et du budget annexe des

Poudres et .Salpêtres, — Voy. CRÉDITS

(Guerre, § 3),

3. Avis présenté, au nom de la Commis­
sion des finances, sur le projet de loi relatif
à la constitution des cadres et effectifs des

différentes armes (infanterie, cavalerie, ar­
tillerie, génie, secrétaires d'état-major et

du recrutement). — Voy. ARMÉES DE TERRE
ET DE MER, § 6.

4. Avis présenté, au nom de la Commis­

sion des finances sur le projet de loi por­
tant modification à la loi du 21 mars 1905

sur le recrutement de l'armée et à la loi du

7 août 1913 modifiant les lois des cadres de

l'infanterie', de la cavalerie, de l'artillerie et
du génie, en ce qui concerne l'effectif des

unités, et fixant les conditions du recrute­
ment de l'armée active et la durée du ser­

vice dans l'année active et ses réserves. —

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 5.

5. Rapports sur le projet de loi autori­
sant les Ministres de la Guerre et de la Ma­

rine à engager des dépenses non renouve­
lables en vue de pourvoir aux besoins de
la défense nationale et déterminant les rè­

gles financières applicables auxdites dé­
penses. — Voy. DÉPENSES NON RENOUVELA-

«LES POUR LA DÉFENSE NATIONALE, §§ 1 et. 3. '

6. Rapport sur le projet de loi portant'
ouverture, sur l'exercice 1913, de crédits

supplémentaires et extraordinaires concer­
nant les opérations militaires au Maroc. —

Voy. CRÉDITS (Divers ministères, § 3).

7. Rapport sur le projet de loi tendant à
accorder un contingent spécial de décora­
tions pour les militaires des armées de terre

et de mer opérant au Maroc. - Voy. DÉCo-;
RATIONS, § 2.

8 . Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de compléter la loi du 11 juillet 1889
et l'article 85 de la loi de finances du 13 juil­
let 1911 par la création d'un tarif de pension
correspondant aux emplois d'adjudant chef
et d'aspirant. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET
DE MER, § 9. ■

9. Rapports sur le projet de loi portant
fixation. du budget général de l'exercice 1914

(Guerre. - Poudres et Salpêtres). — Voy.
B UDGET DE 1914, § 1.

10. Rapport supplémentaire sur le projet
de loi portant fixation du budget général de
l'exercice 1914 {Occupation militaire du
Maroc. Compte spécial ; articles ?2 bis et

22 la- de la loi de finances, articles C3 et 6i

du projet de loi adopté par la Chambre des

Députés). — Voy. BUDGET DE 1914, § 4.

11. 2° rapport supplémentaire sur le pro­
jet de loi portant fixation du budget général
de l'exercice 1914 (article 22 1er de la loi de

finances ; article 64 du projet adopté par la
Chambre des Députés. - État G, Occupation
militaire du Maroc). - Voy. BUDGET DE 1914,
§5. " .

1 2. Avis présenté, au nom de la Commis­
sion des finances, sur le projet de loi por­
tant modifications et additions aux lois du

29 mars 1912 et du 4 juillet 1913, concernant

l'aéronautique militaire.*— Voy. ARMÉES DE
TERRE ET DE MER, § 12.

1 3. Rapport sur le projet de loi relatif au
cumul de la solde militaire avec les traite­

ments civils dans le cas de mobilisation. —

Voy. SOLDE MILITAIRE.

14. Rapport sur le projet de loi tendant

à accorder, pendant la durée de la guerre,
des allocations aux familles nécessiteuses

dont le soutien serait appelé ou rappelé
sous les drapeaux. — Voy. FAMILLES NÉCES­
SITEUSES.

MINES DE SEL. - Rapport sommaire

de M. Vincent sur la proposition de loi de
M. Gustave Perreau, tendant à modifier la

loi du 17 juin 1840 réglementant les conces­
sions de mines de sel aux particuliers pour

remédier à la surproduction du sel de con­
sommation et arrêter la concession de nou­

velles mines de sel dans l'Est de la France,
n° 76 (p. 95).

MINEURS DE MOINS DE TREIZE

ANS. — Voy. LOUAGE DE SERVICES.

MINISTÈRE DU TRAVAIL. — Voy.
DÉCORATIONS, § 5.

MOBILIER DES FAMILLES NOM­

BREUSES. — Voy. FAMILLES NOMBREUSES,

§ 2.

MOBILISATION."— Voy. SOLDE MILI-
T.AI RU.

MONACO (Principauté de). — Voy.
CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 2.

MONIS (Ernest), sénateur de la Gi­
ronde. ......

Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet la création au Verdon d'un avant -port

en eau profonde, annexe du port de Bor­
deaux. — Voy. PORTS MARITIMES, § 3,
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MONNIER (Léon), sénateur de l'Eure . j
' Rapport sommairg sur la proposition de

loi de M. Gaudin de Villaine sur le mono­
pole et la ferme des jeux. - Voy. JEUX, § 1 .

MONOPOLE DES JEUX. - Voy. JEUX,

§ i.

MONUMENTS HISTORIQUES. - -Voy.

CAISSE DES MONUMENTS HISTORIQUES.

MOREL (Jean), sénateur de la Loire.

Rapport sur le projet de loi portant modi- |
fication des Titres III et V du Livre Ier du
Code du travail et de la prévoyance sociale
(Salaire des ouvrières à domicile, dans l'in­
dustrie dit vêtement). - Voy. CODE DU TRA­
VAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE.

MOSTAGANEM (Tribunal de 1" ins­
tance de). — Voy. ALGÉRIE, § 6.

MOUGEOT (Léon), sénateur de la
Haute-Marne.

1. Proposition de loi portant modification
à la loi du 3 mai 1844 en vue de faciliter la

reproduction du faisan. - Voy. FAISAN.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'assurer le fonctionnement des cours
d'appel et des tribunaux de première ins­
tance pendant la durée de la guerre. — Voy.
COURS D'APPEL, § 3.

■ 3. Rapport sur le projet de loi relatif à la
suppléance des officiers publics et minis­
tériels en cas de guerre. - Voy. OFFICIERS
'UHLICS ÎT MINISTÉRIELS.

MURAT, sénateur de l'Ardèche.

Rapport sur le projet de loi relatif a l'am­
nistie pour les insoumis et les déserteurs
de l'armée de terre et de l'armée de mer. —

Voy. AMNISTIE.

MUTATIONS CADASTRALES.-Voy.
PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE.

... N v

NANTISSEMENT DES FONDS DE
COMMERCE. — Voy. FONDS DE COMMERCE.

'■> 'NEUFCHÂTEAU:. : — Voy. CHEMINS DE

*T,U §10. '■ ' '
r.it ir. [

'" ••NÊfôLlVEssence de). -- Voy. DOUANES,
H. i--.:;- • - ;

NOEL, sénateur de l'Oise.

1. Rapport sur le "projet de loi étendant
le régime de la loi du 19 juillet 1890 aux
viandes de boucherie frigorifiées d'origine
et de provenance tunisiennes.- Voy. DOUA­
NES, § 2.

2. Rapport sur le projet de loi portant
approbation de la convention douanière et

de voisinage, signée le 10 avril 1912 entre

la France et la Principauté de Monaco..—

Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, g 2.

NOUVELLE-CALÉDONIE (Établisse­
ments français de). — Voy. COLONIES, § 5.

0

OBLIGATIONS DES CHEMINS DE

FER DE L'ÉTAT. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, relatif à l'em­
ploi du reliquat non employé du crédit ac­
cordé pour les frais d'émission des obliga­
tions créées pour les besoins des chemins
de fer de l'État, n° 30 (p. 37). - Rapport

de M. de Selves, n° 155 (p. 106).

OBLIGATIONS ÉMISES PAR LES

SOCIÉTÉS. — Voy. SOCIÉTÉS, § 1.

OCÉANIE (Établissements français d ).
— Voy. COLONIES, § 5.

ODÉON (Théâtre de 1'). — Voy. CRÉDITS
(Instruction publique et Beaux-Arts, § 1).

ŒUVRES SCOLAIRES FRANÇAI­
SES A TANGER. - Voy. CRÉDITS (Affai­
res étrangères, § 8).

OFFICE DES MONUMENTS AN­
CIENS D'INTÉRÊT RÉGIONAL OU
LOCAL. — Proposition de loi, adoptée par
la Chambre des Députés, portant création
au Ministère de l Instruction publique et
des Beaux-Arts d'un Office des monuments
anciens d'intérêt régional ou local, non
classés en vertu des lois des 30 mars 1887
et 31 décembre 1013, n° 268 (p. Cil).

OFFICES NATIONAUX. — Proposi­
tion de loi de M. Lucien Cornet, ayant pour
objet de réglementer le personnel des offi­
ces nationaux (Établissements publics),
n° 339 (p. 700).

- OFFICIERS "Avancement des). — Voy.
ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 1.

OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AR­

MÉE DE MER. - Voy. ARMÉES DE TERRE
ET DE MER, § 1 .

OFFICIERS PUBLICS ET MINIS­

TÉRIELS. - Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, relatif à la. sup­
pléance des officiers publics et ministériels

en cas de guerre, n° 463 (p. 839). — Rap­
port de M. Léon Mougeot, n° 464 (p. 839).'

OPÉRATIONS ÉLECTORALES. —

Voy. ÉLECTIONS, §§ 2 et 3.

OPPOSITIONS. — Projet de loi; adopté
par la Chambre des Députés, tendant à
réduire à cinq années l'effet des oppositions
pratiquées entre les mains des comptables
des départements, communes et autres

établissements publics, n° 55 (p. 76).
4 -A.:. X

■ • : " • ' ....... u ,.::j

ORDINAIRE (Maurice , sânateur .dj
Doubs. - v - TT-T - — - T

Rapport sur la proposition de loi " auto­
risant le Ministre des Affaires étrangères à
offrir au Gouvernement espàgnbïte1 'éhi\n-
frein de l'armure de Philippe TL~, --'''Vôf"3,
CHANFREIN DE L'ARMURE DU PHILIPPE II.

1

ORPHELINS DES MÉDECINS MILI­

TAIRES. — Voy.. ARMÉES, DIS-, TENUE -ET

DE MER, § 2. ,

OUVRAGES DE PLATINE, D'OR ET
D'ARGENT. .

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet de dispense*

du poinçonnement et lu payeriiefit du droit
de garantie les ouvrages- de platine, d'ot-et
d'argent adjugés dans les ventes publiques
et destinés a être' exportés, n° 31. (p. ■37)V—

Rapport de M. de Selves, n° 93 (p. 111);

2. Décret du Président de la République

portant retrait du projet de loi ci-dessus,
n° 327 (p.O01).

' - r V

. OUVRIÈRES A DOMICILE. — Voyl
CODE DE TRAVAIL ET DE PRÉVOYANCE

SOCIALE. . .- . ■ ; , ..

OUVRIERS FRANÇAIS (Associa ­
tions d"). — Voy. ASSOCIATIONS D'OUVRIERS

FRANÇAIS. • T ... ; r,

OUVRIERS MINEURS, MINIERS ET

ARDOISIERS. - Voy. CAISSE NÀTroxaa*

, DE RETRAITES DES OUVRIERS MIXEÙRSi fïfj
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P

PAPEETE. — Voy. CONVENTIONS ET

TRAITÉS, § 4.

PARIS (Ville de).

1. Taxes d'octroi sur les poissons de
mer. — Voy. POISSONS DE MER.

2. Convention avec la Caisse nationale

d épargne. - Voy. CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, § 8.

PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE
(Compagnie des chemins de fer). - Voy.
CHEMINS DE FER, § 9.

PARTAGES FAITS PAR LES AS­
CENDANTS. - Voy. CODE CIVIL, § 6.

PARTS DE FONDATEURS. - Voy.

SOCIÉTÉS, § 1.

PATERNITÉ (Reconnaissance judi­
ciaire de la). - Voy. CODE CIVIL, § 2.

PATRONS (Obligations des). — Voy.
LOUAGE DE SERVICES.

PAU A SAULT-DE-NAVAILLES

(Chemin de fer de). - Voy. CHEMINS DE
FER, § 1 1.

PAULIAT, sénateur du Cher.

Rapport sur la proposition de loi tendant
à établir la publicité des séances des con­
seils d'arrondissement. — Voy. CONSEILS

D'ARRONDISSEMENT, § 1.

PÊCHE. — Rapport sommaire de M. Sur­
reaux sur la proposition de loi de M. Genoux
relative à la pêche, n° 21 2 (p. 252).

PENSIONS.

1. Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, tendant à donner
1' « assimilation », pour les pensions mili­
taires, aux inspecteurs et gardes principaux
de la garde indigène de Madagascar, n° 101
(p. 153). - Rapport de M. Gervais, n° 222
(p. 639).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la liquidation des
pensions des agents et préposés du service
actif des douanes et de l'administration des

eaux et forêts, n° 103 (p. 153). - Rapport
de M. de Selves, n° 288 (p. 613).

' 3. (Des adjudants-chefs et aspirants). —
Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 9.

4. (Des invalides de la marine). - Voy .
CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE.

5. (Des juges suppléants). -Voy. BUDGET
DE 1914, § 8. — JUGES SUPPLÉANTS, §§ 1 et 3.

6. (Civiles). — Voy. CRÉDITS (Finances,

§ 6).

PERREAU (Gustave), sénateur de la
Charente-Inférieure.

Rapport sur la pétition n° 7 de la Société
d'enseignement populaire positiviste, à
Paris. — Voy. PÉTITIONS.

PETITES EXPLOITATIONS RURA­

LES. - Rapport de M. Paul Strauss sur la

proposition de loi de M. Jules Méline,
concernant les petites exploitations rurales

(Amendement n° 1 à la proposition de loi

de MM. Ribot, Jules Méline, Léon Bourgeois
et Paul Strauss, relative aux avances

des sociétés de crédit immobilier pour

l'acquisition de la petite propriété, n° 58

(p. 76).

PETIT-GRAIN (Essence de). - Voy.
DOUANES, § L

PÉTITIONS. - Rapport de M. Gustave
Perreau sur la pétition n° 7 de la Société

d'enseignement populaire positiviste, à

Paris, n° 46 (p. 65).

PICQUART (général). — Voy. CRÉDITS
(Guerre, § 1). .

PLACEMENT DES TITRES DE CA­

PITALISATION. - Voy. TITRES DE CAPI­
TALISATION.

POINÇONNEMENTS, voy. OUVRAGES
DE PLATINE D'OR ET D'ARGENT.

POISSONS DE MER. — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des Députés,
tendant à supprimer les taxes d'octroi de la

Ville de Paris pour certaines catégories dé
poissons de mer, n° 282 (p. 613).

POLICE D'ÉTAT. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, tendant
à instituer la police d'État dans les commu­

nes de Toulon et de la Seyne, n° 269
(p. 611). — Rapport de M. Alexandre Bérard,
n° 349 (p. 711).

PONT-DE-FILLINGES A HABÈRE-

POCHE (Voies ferrées de). — Voy. CHE­
MINS DE FER, § 18.]

PORTS ET VOIES NAVIGABLES

(Achèvement des). - Rapport de M. Au­
diffred sur sa proposition de loi relative à

l'achèvement des ports et des voies naviga­
bles, n° 388 (p. 819).

PORTS MARITIMES.

1. (Port d'escale à Papeete). - Voy.
CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 4.

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet l'améliora­
tion et.l'extension du port de la Rochelle-
Palice, n° 204 (p. 570). -Rapport de M. Ge­
net, n° 211 (p. 252).

3. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet la création
au Verdon d'un avant-port en eau profonde,
annexe du port de Bordeaux, n° 205 (p.
570. - Rapport de M. Ernest Monis, n° 219
(p. 253).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet la création
d un avant-port et d'un arrière-port à
Bougie et la concession à la Chambre de

commerce de cette ville d'une partie des
terre-pleins dudit port, n° 411 (p. 808). —
Rapport de M. Audiffred, n° 415 (p. 809).

POSTES ET TÉLÉGRAPHES.

1. Convention entre la Caisse natio­
nale d'épargne et la Ville de Paris. —
Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 8.

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, relatif à la construction d'un

immeuble à Paris, rues Bergère et du Con­
servatoire, pour l'installation du bureau de

poste et de télégraphe n° 48, n° 299
(p. 627). — Rapport de M. Emile Dupont,
n° 324 (p. 635).

POUDRES ET SALPÊTRES. - Voy.
CRÉDITS (Guerre, § 3).

POULLE (Guillaume), sénateur de la
Vienne.

1. Rapport sur le projet de loi sur le
recel. - Voy. RECEL.

2. Rapport sur la proposition de loi ayant
pour objet de modifier l'article 162 du Code

civil, en ce qui concerne le mariage entre
beaux-frères et belles-sœurs. - Voy. CODE
CIVIL, § 3. ,

3. Rapport sur le projet de loi modifiant
l'article 67 de la loi du 28 mai 1836, relative
à la poursuite et au jugement des contra­
ventions, délits et crimes commis par des
Français dans les Échelles du Levant et de

Barbarie. — Voy. ÉCHELLES DU LEVANT.
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4. Rapport sur : 1° le projet de résolution
portant règlement définitif : 1° du compte
des recettes et des dépenses du Sénat pour
l'exercice 1913 ; 2° du compte des recettes
et des dépenses de la caisse des retraites des
anciens sénateurs et de celle des employés
du Sénat pour 1913; 2° le projet de résolu­
tion portant : 1° fixation du budget des dé­
penses du Sénat pour l'exercice 1915 ; 2° éva­
luations des recettes et des dépenses de la
Caisse des retraites des anciens sénateurs
et de celle des employés du Sénat. — Voy.
BUDGET DU SÉNAT.

PRÉFECTURES (Classement des). —

Voy. BUDGET DE 1914, § 9.

PRESSE. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, tendant à réprimer

les indiscrétions de la presse en temps de

guerre, n° 447 (p. 836). — Rapport de
M. Henry Bérenger, n° 448 (p. 836).

PRESTATION (Suppression de la). —

Proposition de loi, adoptée par la Chambre
des Députés, tendant à la suppression de la
prestation, n° 45 (p. 65).

PRÊTS AUX SOCIÉTÉS COOPÉRA­
TIVES D'HABITATIONS A BON MAR­

CHÉ. — Voy. SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D'iIA-
BITATIOXS A )ON MARCHÉ.

PRODUITS NATURELS ET FABRI­

QUÉS. — Voy. APPELLATIONS D'ORIGINE.

PROFESSEURS SPÉCIAUX DANS
LES ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉ­
RIEURES. — Voy. ÉCOLES PRIMAIRES SU­
PÉRIEURES.

PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE. — Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des Dépu­
tés, relatif au relevé des actes translatifs ou
attributifs de propriété immobilière pour le
service des mutations cadastrales, n° 262

(p. 610).

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ARTIS­
TIQUE ET SCIENTIFIQUE. — Voy.

CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 6.

PROROGATION DES ÉCHÉANCES.
- Voy. ÉCHÉANCES DES VALEURS NÉGOCIA­
BLES.

PROTÉGÉS FRANÇAIS AUX COLO­
NIES. — Voy. COLONIES, § 7.

PRUD'HOMMES (Conseil de). — Voy.
CONSEILS DE PRUD'HOMMES.

PUISSANCE HYDRAULIQUE DU
RHÔNE (Partage de la). — Voy. CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, § 1.

PUSSEMANGE. — Voy. CHEMINS DE FER,
§ 22.

PYRÉNÉES-ORIENTALES (Chemins
de fer d'intérêt local des). — Voy. CHE­
MINS DE FER, § 21.

Q

QUINTUPLE DROIT. — Voy. SPIRI­
TUEUX»

R

RATIER ; Antony), sénateur de 1 Indre.

Proposition de loi portant modification
des articles 1, 2 et 4 de la loi du 22 novem­
bre 1913 sur les Sociétés. — Voy. SOCIÉTÉS,

§ 3.

RECEL. — Rapport de M. Guillaume
Poulle sur le projet de loi sur le recel, n° 14
(p. 11).

RECONNAISSANCE DES ENFANTS

NATURELS. — Voy. ENFANTS NATURELS,

§1-

RECONNAISSANCE JUDICIAIRE
DE LA PATERNITÉ.— Voy. CODE CIVIL,

§ 2.

RECRUTEMENT DE L ARMÉE. —
Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, §§ 5, 14.

RECRUTEMENT DES MAGISTRATS.

— Voy. MAGISTRATS.

REDOUTE DU TILLEUL, A MAU­
BEUGE. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, portant déclassement
de la redoute du Tilleul, à Maubeuge, n° 71
(p. 82).

RÉGIME DES JEUX. - Voy. JEUX, § 2.

RENTES 3 1/2 P. 100 AMORTIS­
SABLES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, ayant pour objet
l'émission de rentes 3 1/2 p. 100 amortis­
sables en vue de subvenir aux dépenses
extraordinaires de la défense nationale et

aux dépenses d'occupation au Maroc, n° 295
(p 626). — Rapport de M. Emile Aimond,
n° 296 (p. 626).

REPOS HEBDOMADAIRE AUX

HALLES CENTRALES. — Rapport de
M. Henry Chéron sur le projet de loi, adopté
par la Chambre des Députés, concernant le
repos hebdomadaire aux Halles centrales
de Paris, n° 159 (p. 197).

RÉQUISITION MILITAIRE. — Voy.
ARMÉES DE TERRE ET DE MER, §§ 16 et 17.

RÉSEAU PARIS-LYON-MÉDITER-

RANÉE ( Approvisionnements du) . —
Voy. CHEMINS DE FER, § 9.

RÉSERVE DE L'ARMÉE DE MER.—

Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE MER, § 4.

RESPONSABILITÉS DES ACCI­

DENTS DU TRAVAIL. — Voy. ACCIDENTS
DU TRAVAIL.

RETRAITES.

1 . (Des ouvriers mineurs). — Voy. CAISSE
NATIONALE DE RETRAITES DES OUVRIERS MI­

NEURS.

2. (Pour la vieillesse). — Voy. CAISSE
NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEIL­

LESSE.

RETRAITES DES AGENTS DES CHE­

MINS DE FER. — Rapport de M. Gustave

Lhopiteau sur le projet de loi relatif aux
retraites des agents des chemins de fer
secondaires d'intérêt général, des chemins
de fer d'intérêt local et des tramways,

n» 304 (p. 639).

RETRAITES OUVRIÈRES ET
PAYSANNES.

1. Rapport de M. Théodore Girard sur le
projet de loi, adopté par la Chambre des
Députés, portant modification de la loi du
5 avril 1910-27 février 1912 sur les retraites

ouvrières et paysannes, n° 142 (p. 186).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, ayant pour objet d'accorder,
en cas de décès de leu/ mari, une bonifica­
tion aux femmes d'assurés inscrites en

vertu du paragraphe 5 de l'article 36 de la
loi sur les retraites ouvrières et paysannes,

n° 1 50 (p. 196).

RÉUNION (Colonie de La). — Voy. Co-
LONIES, § 1.

REVENUS (Impôt général sur les). —
Voy. IMPÔT GÉNÉRAL SUR LES REVENUS.
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REYMOND (Emile), sénateur de la
Loire.

1. Rapport sur le projet de loi portant
modifications et additions aux lois du

29 mars 1912 et du 4 juillet 1913, concer­
nant l'aéronautique militaire. — Voy. AR­
MÉES DE TERRE ET DE MER, § 12.

2. Rapport relatant les circonstances dans
lesquelles M. le sénateur Emile Reymond,
médecin-major de l re classe de réserve,

pilote-aviateur de la première armée, a
trouvé une mort- glorieuse le 21 octobre
1914, transmis à M. le Président du Sénat
par M. le Ministre de la Guerre, n° 474
(p. 841).

RHÔNE (Puissance hydraulique du). —
Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § 1.

RIOTTEAU, sénateur de la Manche.

1. Rapport sur le projet de loi sur les
conditions d'obtention du grade d'officier
dans la réserve de l'armée de mer par les
élèves de la marine marchande et les an­

ciens élèves libres de l'Ecole principale du

génie maritime. - Voy. ARMÉES DE TEPRE
ET DE MER, § 4.

2. Rapport sur la proposition de loi,
adoptée par la Chambre des Députés, ten­
dant à modifier les articles 2 et 11 de la loi

du 14 juillet 1908 concernant les pensions
sur la Caisse des invalides de la Marine. —

Voy. CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE.

RIVET (Gustave), sénateur de l'Isère.

Rapport sur le projet de loi portant ap­
probation de la convention pour la protec­
tion de la propriété littéraire, artistique et
scientifique, signée à Rio-de-Janeiro , le
15 décembre 1913, entre la France et les
Etats-Unis du Brésil. — Voy. CONVENTIONS

ET TRAITÉS, § 6.

ROCHETTE (Affaire). — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des Députés,
tendant à attribuer les pouvoirs judiciaires
à la Commission d'enquête de la Chambre
des Députés sur l'affaire Rochette, n° 124
(p. 179). - Rapport de M. Georges Trouillot,
n° 145 (p. 191).

S

SAGES-FEMMES. - Proposition de loi,
adopté par la Chambre des Députés, tendant
à assurer le recrutement des sages-femmes

et à supprimer la 2" classe pour les herbo­
ristes et les sages-femmes, n° 283 (p. 613).

SAINT-BARTHÉLEMY (Guadeloupe).
— Voy. COLONIES, § 8.

SAINT-ENNEMOND A DORNES

(Chemin de fer de). — Voy. CHEMINS DE
FER, § 4.

SAINT-PÉTERSBOURG (Exposition
d'horticulture de). - Voy. CRÉDITS (Com­

merce, Industrie, Postes et Télégraphes, § 1).

SAINT-SÉBASTIEN. — Voy. CHEMINS
DE FER, § 16.

SALAIRE DE LA FEMME MARIÉE.

— Proposition de loi, adoptée par la Cham­
bre des Députés,, tendant à compléter les

articles 1 er et 2 de la loi du 13 juillet. 1937,
relative au libre salaire de la femme mariée

et à la contribution des époux aux charges

du ménage, n° 59 (p. 78).

SALAIRE DES OUVRIÈRES A DO­

MICILE.— Voy. CODE DU TRAVAIL ET DE LA
PRÉVOYANCE SOCIALE.

SAMOËNS A SIXT (Voies ferrées de).
— Voy. CHEMINS DE FER, § 18.

 

SAN-FRANCISCO (Exposition univer­
selle et internationale de). - Voy. ExPo-
SITIONS, § 5.

SAPEURS-POMPIERS.

1. (Médaille d'honneur). - Voy. DÉCO­
RATIONS, § 1.

2. ^Exemption des périodes d'instruc­
tion). - Rapport de M. Gustave Chapuis
sur la proposition de loi, adoptée par la
Chambre des Députés, ayant pour but de
modifier le paragraphe 3 de l'article 41 de

la loi du 21 mars 1905, concernant l'exemp­
tion des périodes d'instruction pour les sa­
peurs-pompiers, n° 48 (p. 66).

SAVOIE (Voies ferrées de la Haute-) .
— Voy. CHEMINS DE FER, § 21.

SAXY-BOURDON A DECIZE (Che­
mins de fer de). - Voy. CHEMINS DE FER,
§4.

SECRET DU VOTE. — Voy. ÉLECTIONS*
§ 2.

SECRÉTAIRES DE MAIRIE. - Pro­
position de loi de M. Louis Martin, tendant
à donner des garanties de stabilité aux se­
crétaires de mairie et autres employés com­
munaux, n° 260 (p. 610).

SELVES (de), sénateur de Tarn-et-
Garonne.

1 . Rapport sur les propositions de loi
tendant à exonérer du droit de timbre les
affiches concernant la fête nationale du

14 juillet. - Voy. FÊTE NATIONALE DU li JUIL­
LET.

2 . Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de dispenser du poinçonnage et du
payement du droit de garantie les ouvrages
de platine, d'or et d'argent adjugés dans
les ventes publiques et destinés à être

exportés. - Voy.' OUVRAGES DE PLATINE,
D'OR ET D'ARGENT.

3. Rapport sur la proposition de loi
concernant l'ouverture d'un crédit supplé­
mentaire applicable aux dépenses adminis­
tratives de la Chambre des Députés pour
l'exercice 1913. — Voy. CRÉDITS (Finan­
ces, § 1).

4. Rapport sur la proposition de loi con­
cernant l'ouverture d'un crédit applicable
aux dépenses administratives de la Cham­

bre des Députés pour l'Exercice 1914. —
Voy. CRÉDITS (Finances, § 2).

5. Rapport sur le projet de loi relatif à

l'emploi du reliquat non employé du crédit
accordé pour les frais d'émission des obli­

gations créées pour les besoins des chemins

de fer de l'État. - Voy. OBLIGATIONS DES
CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT.

6. Rapport sur le projet de loi portant
fixation du budget général de l'exercice 1914
(Finances). — Voy. BUDGET DE 1914, § 1.

7. Rapport sur le projet de loi relatif à la
liquidation des pensions des agents et pré­
posés du service actif des douanes et de

l'administration des eaux et forêts. - Voy.
PENSIONS, § 2.

8. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet de dispenser du timbre les actes faits

en exécution de la loi du 17 juin 1913 sur
l'assistance aux femmes en couches. —

Voy. FEMMES EN COUCHES, § 3.

9. Rapport sur la proposition de loi con­
cernant l'ouverture d'un crédit applicable
à l'indemnité des Députés pour l'exercice
1914. - Voy. CRÉDITS (Finances), § 4).

10. Rapport sur le projet de loi portant
ouverture de crédits additionnels aux cré­

dits provisoires pour l'exercice 1914, en vue
de réduire la durée du travail dans les éta­

blissements industriels relevant du Minis­

tère des Finances et du Ministère de la

Guerre. - Voy. CRÉDITS (Finances, § 3).

SÉNATEURS (Élection des). — Voy.
ÉLECTIONS, §g 4 et '5.
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SÉPARATION DE CORPS. — ■ Voy.

CODE CIVIL, § 7.

SERVICE DES REMONTES. — Voy.
CRÉDITS (Guerre, § 2).

SESSION ORDINAIRE DES CON­

SEILS GÉNÉRAUX EN 1914. — Voy.
CONSEILS GÉNÉRAUX, § 1 .

SESSIONS PARLEMENTAIRES.

. l. Décret du Président de la République,
portant clôture de la session ordinaire de
1914, n° 436 (p. 835). ■ •

2. Décret du Président de la République,
portant convocation du Sénat _et de la
Chambre des Députés en session extraor­

dinaire, n° 437 (p. 835).

3. Décret du Président de la République,
portant convocation du Sénat et de la
Chambre des Députés en session extraor­

dinaire, n° 471 (p. 841).

4. Décret du Président de la République,

portant clôture de la 2e session extraordi­
naire de 1914, n° 490 (p. 850).

SOCIÉTÉ D'ENSEIGNEMENT POPU­

LAIRE POSITIVISTE, A PARIS. — Voy .
PÉTITIONS.

■ SOCIÉTÉS.

1. Proposition de. loi de M. Guillaume

Chastenet sur les obligations émises par

les sociétés et sur les parts de fondateurs,

n° 19 (p, 15).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, réglant la situation de certai­
nes sociétés au regard des lois des 17 mars

1905 et 19 décembre 1907. n° 1 1 9 (p. 178).

3. Proposition de loi de M. Antony Ra­
tier, portant modification des articles 1, 2
et 4 de la loi du 22 novembre 1913 sur les

sociétés, n° 432 (p. 835),

SOCIÉTÉS D ASSURANCES SUR LA

VIE ET DE CAPITALISATION. -- Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des Dépu­
tés, portant modification à la loi du 17 mars
1905 relative à la surveillance et au con­

trôle des sociétés d'assurances sur la vie

et de toutes les entreprises dans les opéra­
tions desquelles intervient la durée de la
vie humaine, et à la loi du 19 décembre 1907
relative à la. surveillance et au contrôle des

sociétés de capitalisation, n° 104 (p. 153).

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D HA­
BITATIONS A BON MARCHÉ. — Rap­
port de AI. Paul Strauss sur les propositions

de loi de MAI. Herriot et Guillaume Poulle,
relatives aux prêts faits par l'État aux So­
ciétés coopératives d'habitations à bon mar­

ché (Amendements n° 4 et 5 au projet de loi
modifiant et complétant la loi du 12 avril
1906), n» 115 (p. 100).

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, établissant une incompatibi­
lité entre les fonctions de membre du Con­

seil supérieur des sociétés de secours mu­
tuels et celles de directeur ou d'administra­

teur d'une société créant au profit d'une
catégorie de ses membres des avantages
particuliers, n° 40 (p. 49). — Rapport de
M. Victor Lourties, n° 110 (p. 159).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, tendant à réprimer l'emploi
abusif du titre de société de secours mu­

tuels et de toute qualification similaire,
il0 274 (p. 612).

SOLDE MILITAIRE. — Projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, relatif
au cumul de la solde militaire avec les trai­

tements civils dans le cas de mobilisation,

n° 45 7 (p. 838). — Rapport de M. Millies-

Lacroix, n° 458 (p. 838).

SOUS-PRÉFECTURES. — Voy, BUDGET
DE 191 4, § 9.

SOUS-SECRÉTARIATS D'ÉTAT.

1. (Répartition des) — Voy. CRÉDITS
(Divers ministères, § 1).

2. (Des Affaires étrangères). — Voy.
CRÉDITS (Affaires étrangères, S 1).

SPIRITUEUX. — Proposition de loi,

adoptée par la Chambre des Députés, ten­
dant à compléter l'article 19 de la loi du
30 janvier 1907, relatif à la pénalité du quin­
tuple droit en matière de contraventions
aux lois et règlements sur les spiritueux,

ns 163 (p. 200).

STATISTIQUE COMMERCIALE IN­

TERNATIONALE (Établissement d'une).
— Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, §9.

STRAUSS (Paul), sénateur de la Seine.

1. Rapport sur la proposition de loi de
AI. Jules Méline, concernant les petites

exploitations rurales.—Voy. PETITES EXPLOI­
TATIONS RURALES.

2. Proposition de loi sur l'assistance aux
enfants de moins de seize ans infirmes ou in­
curables. — Voy. ENFANTS INFIRMES ou IN­

CURABLES.

3. Rapport sur: 1° le projet de loi portant
modification des articles 5, 6 et 73 de la loi
du 27 mars 1907 sur les Conseils de pru­
d'hommes ; 2° le projet de loi portant modi­
fication de l'article 62 de la loi du 27 mars

1907 relative aux Conseils de prud'hommes;
3° le projet de loi portant modification des

articles 5, 8, 10, 12, 11, 15, 17, 18, 23, 2 1, 25,
29, 02 et 71 de la loi du 27 mars 1907, rela­
tive aux Conseils de prud'hommes, et sup­
pression de l'article 63 de la même loi ; 4e la
proposition de loi tendant à modifier les

articles 32, 33 et 31 de la loi du 27 mars 1907

sur les Conseils de prud'hommes; 5° le
projet de loi ayant pour objet de compléter
l'article 62 de la loi du 27 mars 1907 concer­

nant les Conseils de prud'hommes; G0 le
projet de loi ayant pour objet de modifier
les articles 11, 14, 17 et 25, et de compléter
l'article 10 de la loi du 27 mars 1907 con­

cernant les Conseils de prud'hommes ; 7° la
proposition de loi portant modification des
articles 11 et 21 de la loi du 27 mars 1907

relative aux Conseils de prud'hommes.. —
Voy. CONSEILS DE PRUD'HOMMES, § 1.

4. Rapport sur les propositions de loi
relatives aux prêts faits par l'État aux
Sociétés coopératives d'habitations à bon

marché (Amendements nos 4 et 5 au projet
de loi modifiant et complétant la loi du
12 avril 1906). — AVoy. SOCIÉTÉS COOPÉRATI­
VES D'HABITATIONS A BON MARCHÉ.

5. Rapport sur le projet de loi relatif au
logement des familles nombreuses et à la

création de jardins ouvriers pour lesdites

familles. — Voy. FAMILLES NOMBREUSES, §1.

6. Rapport sur la proposition de loi de

Al. Léon Bourgeois et plusieurs de ses

collègues tendant à instituer des dispen­
saires d'hygiène sociale et de préservation

antituberculeuse. — Voy. DISPENSAIRES
D'HYGIÈNE SOCIALE.

• 7. Rapport sur le projet de loi tendant à

compléter la loi du 17 juin 1913 sur l'assis­
tance aux femmes en couches par une

disposition donnant compétence aux con­
seils de préfecture pour statuer sur les

contestations relatives au domicile de

secours soulevées à l'occasion de l'applica­
tion de cette loi. — Voy. FEMMES EN

COUCHES, § 1.

SUGNY (Chemin de fer de). — Voy.
"CHEMINS DE FER, § 22. ! -'ii .•"■ t

SUISSE. — Vov. CONVENTIONS ET TRAITÉS,

§ i. ' " "

SUJETS FRANÇAIS AUX COLO­
NIES. — Voy. COLONIES, § 7,
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SUPPOSITIONS DE NOMS SUR LES

PRODUITS NATURELS ET FABRI­

QUÉS. — Voy. APPELLATIONS D'ORIGINE.

SURREAUX, sénateur de la Vienne.

1. Rapport sommaire sur la proposition
de loi relative à la pèche. — Voy. PÈCHE.

2. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet, d'une part, d'approuver une conven­
tion passée entre le département de la
Meuse et la Société générale des chemins

de fer économiques pour la concession de
l'exploitation des chemins de fer d'intérêt
local de Verdun à Montmédy et de Com­

mercy à la ligne précédente et, d'autre
part, d'augmenter le capital de premier
établissement de ces chemins de fer. —

Voy. CHEMINS DE FER, § 14.

3. Rapport sur le projet de loi ayant pour
objet d'approuver l'augmentation du capital
de premier établissement du réseau des
chemins de fer d'intérêt local des Pyrénées-

Orientales, ainsi que l'augmentation du

capital dont la garantie d'intérêts est accor­
dée par la Compagnie du Midi à la Société
concessionnaire de ce réseau. — Voy. CHE­

MINS DE FER, § 20.

T

TANGER.

1. (Chemin de fer de Tanger à Fez). —
Voy. CONVENTIONS ET TRAITÉS, § T.

2. (Œuvres scolaires françaises à). —
Voy. CRÉDITS (Affaires étrangères, § 8).

TARBES. — Voy. ECOLE NATIONALE PRO­
FESSIONNELLE A TARBES.

TARN (Voies ferrées du). — Voy. CHE­
MINS DE FER, § 23.

TAULIGNAN A GRIGNAN (Tram­

way de).' — Voy. CHEMINS DE FER, § 5.

TAXE DE FABRICATION SUR

LES ALCOOLS D ORIGINE INDUS­

TRIELLE. — Voy. ALCOOLS D'ORIGINE IN­
DUSTRIELLE.

TÉLÉGRAPHIE SANS FIL EN

OCÉANIE ET EN NOUVELLE-CALÉ­
DONIE. — Voy. COLONIES, § 5.

TERRAINS EN MONTAGNE.

1. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, déclarant d'utilité publique
les travaux de restauration à effectuer dans

le périmètre de Var-Colomp, département

des Basses-Alpes, en exécution de la loi du
4 avril 1882, relative à la restauration et à la

conservation des terrains en montagne,

n° 196 (p. 570).

2. Projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, déclarant d'utilité publique
les travaux de restauration à effectuer dans

le périmètre du Verdon - Moyen, départe­
ment des Basses-Alpes, en exécution de la

loi du 4 avril 1882, relative il la restauration
et à la conservation des terrains en mon­

tagne, n° 197 (p. 510;.

2. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, déclarant d'utilité publique les
travaux de restauration à effectuer dans le

périmètre complémentaire de la Haute-
Isère, département de la Savoie, en exécu­
tion de la loi du 4 avril 1832, relative à la
restauration et à la conservation des ter­

rains en montagne, n° 198 (p. 570).

4. Projet de loi, adopté par la Chambre

des Députés, déclarant d'utilité publique
les travaux de restauration à effectuer dans

le périmètre de la Loire, département de la

Loire, en exécution de la loi du 4 avril 1882,
relative à la restauration et à la conserva­

tion des terrains en montagne, n° 199
(p. 570). .

TITRES DE CAPITALISATION. —

Proposition de loi, adoptée par la Chambre

des Députés, tendant à protéger l'épargne
contre le placement des titres de capitali­
sation de longue durée créés postérieure­
ment au 28 décembre 1903, n° 279 (p. 613).

TOKIO. — Voy. AMBASSADE DE FRANCE A
TOKIO.

TOULON. — Voy. POLICE D'ÉTAT.

TOULOUSE A BOULOGNE - SUR -

GESSE (Chemin de fer de). — Voy. CHE­
MINS DE FER, § 7.

TOUR DE SAINT-PATERNE, A OR­
LÉANS. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des Députés, tendant à la désaffec­

tation au culte de la tour de Saint-Paterne,
à Orléans, n° 120 (p. 179). — Rapport de
M. Cachet, n° 175 p. 237).

TOURON, sénateur de l'Aisne.

Rapport sur la proposition de loi portant
modification des articles 106, 107, 108 et 109

de la loi municipale du 5 avril 1884. — Voy.
Loi MUNICIPALE DU 5 AVRIL 1881.

TRAMWAYS. — Voy. CHEMINS DE FER.

TRANSPORTS DE L'ADMINISTRA­

TION DES COLONIES. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des Députés, auto­

risant l'arbitrage entre le Ministère des

Colonies et les Compagnies des Messageries

maritimes et des Chargeurs réunis pour
l'application des conditions particulières

des transports de l'administration des colo­
nies, n° 264 (p. 610).

TRAVAIL (Accidents du), voy. ACCI­
DENTS DU TRAVAIL.

TRAVAUX DE FOURNITURES

POUR LE COMPTE DES COMMUNES.

— Voy. ASSOCIATIONS D'OUVRIERS FRANÇAIS.

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INS­

TANCE D'ALGER. — Voy. ALGÉRIE, § 6.

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INS­

TANCE DE LA SEINE. — Voy. CRÉDITS

(Justice).

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INS­

TANCE DE MOSTAGANEM. — Voy.

ALGÉRIE, § 6.

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.

— Voy. DÉFENSE DES INCULPÉS.

TRIBUNAUX DE COMMERCE (Éli­
gibilité des femmes commerçantes aux) .

— Voy. FEMMES COMMERÇANTES.

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INS­

TANCE. — Voy. COURS D'APPEL, § 1, 2 et 3.

TRIBUNAUX POUR ENFANTS. —

Voy. CRÉDITS (Justice).

TROUILLOT (Georges), sénateur du
Jura.

Rapport sur la proposition de loi tendant
à attribuer les pouvoirs judiciaires à la

Commission d'enquête de la Chambre des
Députés sur l'affaire Rochette. — Voy. RO­
CHETTE,

■

U s

UNITÉS DE MESURE — Projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, sur
les unités de mesure, n° 297 (p. 639).

V

VALEURS DE BOURSE. — Proposi­

tion de loi, adoptée par Chambre des Dépu­
tés, tendant à modifier la loi du 12 mars

1900 ayant pour objet de réprimer les abus
commis en matière de vente à crédit des

valeurs de bourse; n° 60 (p. 78). :
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VALEURS NÉGOCIABLES. — Voy.
ÉCHÉANCES DES VALEURS NÉGOCIABLES.

VAR-COLOMP (Périmètre de). — Voy.
.TERRAINS EN MONTAGNE, § 1.

VENDANGES FRAÎCHES. — Propo­
sition de loi, adoptée par la Chambre des
Députés, concernant le transport des ven­
danges fraîches, n° 164 (p. 201).

VENTAVON (Canal de). — Voy. CRÉDITS
(Agriculture, § 3).

VENTE.

1 . (Valeurs de bourse). — Voy. VALEURS
DE BOURSE.

2. (Fonds de commerce). — Voy. FONDS
DE COMMERCE.

VERDON (Avant-port du). — Voy. PORTS
MARITIMES, § 3.

VERDON-MOYEN (Périmètre du). —
Voy. TERRAINS EN MONTAGNE, § 2.

VERDUN A MONTMÉDY (Chemin
de fer de). — Voy. CHEMINS DE FER, § 1 4.

VEUVES DES MÉDECINS MILI­

TAIRES. — Voy. ARMÉES DE TERRE ET DE
MER, § 2.

VIANDES DE BOUCHERIE FRIGO­

RIFIÉES. — Voy. DOUANES, § 2. f

VICTOR HUGO (Statue de). — Voy.

CRÉDITS (Instruction publique et Beaux-

Arts, § 2).

VIENNE (Tramways de la Haute-). —
Voy. CHEMINS DE FER, § 25.

VIN (Vente du). — Voy. FRAUDES DE
DENRÉES. ALIMENTAIRES.

VINCENT, sénateur de l'Ardèche.

1. Rapport sur la proposition de loi con­
cernant les créations d'emplois de profes­
seurs spéciaux dans les écoles primaires
supérieures. — Voy. ÉCOLES PRIMAIRES SU­
PÉRIEURES.

2 . Rapport sommaire sur la proposition
de loi de M. Gustave Perreau, tendant à mo­

difier la loi du 17 juin 1840 réglementant
les concessions de mines de sel aux parti­
culiers pour remédier à la surproduction du
sel de consommation et arrêter la conces­

sion de nouvelles mines de sel dans l'est

de la France. — Voy. MINES DE SEL.

3. Rapport sommaire sur la proposition
de loi relative aux élections des Conseillers

municipaux de Paris et des départements,
des Députés et des Sénateurs. — Voy. ÉLEC­
TIONS, § 4.

4. Rapport sommaire sur la proposition
de loi tendant à additionner de substances

révélatrices les matières grasses présentant

une composition chimique permettant de
les confondre avec le beurre de cacao.

Voy. BEURRE DE CACAO.

VOIES NAVIGABLES. — Voy. PORTS

ET VOIES NAVIGABLES (Achèvement des).

VOITURES AUTOMOBILES ( Ser­

vices subventionnés de). — Projet de loi,

adopté par la Chambre des Députés, portant
addition à l'article 65 de la loi de finances

du 28 décembre 1908 relatif à l'exécution de

services publics pour les entrepreneurs de
services réguliers de voitures automobiles

subventionnés, n» 180 (p. 249). — Rapport
de M. Emile Dupont, n° 306 (p. 330).

VOTE (Secret et liberté du). — Voy.
ÉLECTIONS, § 2.

VOTE FAMILIAL. — Proposition de loi
de M. Louis Martin, tendant i créer le vote
familial, n° 325 (p. 635).

VOYAGES.

1 . De S. M. le Roi de Grande-Bretagne
et de S. M. le Roi de Danemark. — Voy.

CRÉDITS (Affaires étrangères, § 1).

2. Du Président de la République en

Russie, en Suède, en Danemark et en Nor­
vège. — Voy. CRÉDITS (Affaires étrangères,
§ 5).
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ZONES FRANCHES. — Voy. DOUANES,

§ 5.

WARRANT-HOTELIER. — Projet de

loi, adopté par la Chambre des Députés*
ayant pour objet de compléter la loi du
8 août 1913 relative au warrant-hôtelier,

n° 70 ^p. 82). — Rapport de M. Lucien Cor­
net, n° 301 (p. 627).


